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AVANT-PROPOS
Pérenniser les impacts des investissements dans les programmes d’eau, d’assainissement et d’hy-
giène (EAH) est une tâche à la fois stratégique, ambitieuse et complexe. En plus d’accroître les inves-
tissements axés sur la prestation des services EAH, nous devons examiner comment ces services 
sont mis en œuvre à la lumière des ambitions du sixième objectif de développement durable (ODD), 
qui vise à garantir la durabilité des effets positifs sur les taux de survie des enfants et leur dévelop-
pement en général. En décrivant précisément quelles conditions d’accès aux services d’approvision-
nement en eau et d’assainissement gérés de manière sûre devront être réunies d’ici à 2030, le très 
ambitieux programme des ODD offre une vision qui peut – et doit – tous nous unir.

L’importance de la durabilité des services d’approvisionnement en eau et d’assainissement gérés 
en toute sécurité s’inscrit clairement dans l’ODD 61. La réalisation de cet objectif nécessite un chan-
gement d’état d’esprit chez les parties prenantes, notamment les partenaires de développement et 
les donateurs qui devront faire plus qu’évaluer l’efficacité des investissements infrastructurels, et 
intégrer le concept de durabilité à chaque étape de la programmation, à savoir la conception, la pro-
position, la mise en œuvre, la surveillance et le suivi. Délaisser les aspects infrastructurels au profit 
du maintien et du renforcement continuels des services est particulièrement ambitieux alors que le 
secteur de l’eau subit de plus en plus de pressions, telles que la hausse de la demande liée à la crois-
sance démographique, l’urbanisation, l’atténuation des effets du changement climatique, ainsi que le 
changement constant des conditions politiques, sociales ou financières.

Le présent document s’intéresse à plusieurs niveaux et modèles d’interventions programmatiques, 
à l’environnement favorable en amont et à l’importance que revêtent les échanges constructifs avec 
les communautés pour garantir un meilleur accès aux services durables d’eau et d’assainissement. 
Il s’appuie largement sur la vision ambitieuse de l’UNICEF qui entend renforcer les capacités des 
pays en vue de déployer des services EAH durables tout en veillant, comme toujours, à ne laisser 
personne de côté. 
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RÉSUMÉ ANALYTIQUE
Le présent document vise à fournir aux membres du personnel et partenaires EAH de l’UNICEF 
des ressources qui les aideront à comprendre comment renforcer leur attention sur la question de 
la durabilité dans leurs programmes EAH. Il porte sur les différents niveaux et modèles d’interven-
tions programmatiques, l’environnement favorable en amont et l’importance d’avoir des échanges 
constructifs avec les communautés pour garantir un meilleur accès aux services durables d’approvi-
sionnement en eau et d’assainissement.

Ce document est composé de quatre parties qui reflètent la voie de la durabilité. La première par-
tie aide à comprendre les concepts relatifs à la durabilité des services EAH à chacun des différents 
niveaux qui contribuent à la prestation des services (secteur, services et communauté). La deuxième 
partie présente un éventail d’outils conçus pour planifier et s’associer en faveur de la durabilité. La 
troisième partie explique comment mettre en œuvre des mesures programmatiques afin d’ac-
croître la durabilité. Enfin, la quatrième partie indique comment contrôler la durabilité.  

Ce document-cadre fournit des orientations sur l’intégration de la notion de durabilité à chaque étape 
d’un programme EAH, à savoir l’évaluation de la situation de départ, la mise en œuvre des activités 
programmées, le suivi des résultats et la remontée des observations aux fins d’amélioration ou de 
correction de la trajectoire. Chaque partie contient des outils et des exemples éclairants. Un guide 
proposant une version simplifiée du contrôle de la durabilité, y compris une liste des indicateurs clés 
et une liste des facteurs sous-jacents à analyser, fait l’objet d’un document complémentaire2.
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En signant le Programme de développement du-
rable à l’horizon 2030 (ou Programme 2030) en 
septembre 2015, les représentants de la com-
munauté internationale ont pris l’engagement 
de « garantir l’accès de tous à des services d’ali-
mentation en eau et d’assainissement gérés de 
façon durable ». Le sixième Objectif de Dévelop-
pement Durable (ODD) nous engage à œuvrer 
ensemble pour assurer un accès universel et 
équitable à l’eau potable et à l’assainissement à 
un coût abordable d’ici à 2030. La cible 6.1, qui 
porte sur l’eau potable, mesure la proportion de 
la population ayant accès aux services d’approvi-
sionnement en eau potable gérés en toute sécu-
rité. L’expression « gérés en toute sécurité » si-
gnifie que la source d’eau est améliorée, qu’elle 
est accessible sur place, qu’elle est exempte de 
toute contamination et qu’elle est disponible au 
besoin. Ce dernier critère peut constituer un in-
dicateur indirect de la fiabilité du service. 

La cible 6.2 mesure la proportion de la popula-
tion qui utilise des services d’assainissement 
gérés en toute sécurité, ceux-ci devant satisfaire 

à trois grandes exigences : l’installation sanitaire 
de base ne doit pas être commune à plusieurs 
ménages et les excréments doivent être élimi-
nés en toute sécurité sur place ou transportés 
et traités hors site. La cible 6.2 mesure égale-
ment l’élimination de la défécation à l’air libre. 
Une attention explicite est portée à la durabilité 
dans le Programme 2030 et l’ODD 6 représente 
un changement politique notable. Les ODD 
sont également nettement plus ambitieux que 
les précédents Objectifs du Millénaire pour le 
Développement, car ils établissent que chacun 
doit avoir accès à des services d’approvision-
nement en eau et d’assainissement durables 
et que la défécation à l’air libre doit être élimi-
née. Les pays réaliseront les objectifs du Pro-
gramme 2030 en prenant des décisions de poli-
tique axées sur la progression dans les échelles 
de services (figure 1). Les activités de suivi et 
de compte rendu menées à l’échelle nationale 
et internationale fournissent déjà des données 
et des informations sur les progrès accomplis et 
la capacité des pays à maintenir durablement le 
plus haut niveau de service.

1.	� UN PLAIDOYER POUR LA  
DURABILITÉ

Les nouvelles échelles de services d’approvisionnement en eau et d’assainissement de 
l’ODD 6 évaluent la réalisation progressive des cibles 6.1 et 6.2 à l’échelle nationale

Figure 1: 

Source: JMP, 2015 Source: JMP, 2015
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Mettre l’accent sur la durabilité est tout à fait ju-
dicieux, car les services EAH récemment mis en 
place restent souvent défaillants et n’apportent 
donc pas d’avantages durables à leurs usagers. 
Par exemple, plusieurs études estiment que 
30 à 50 % des points d’eau ne fonctionnent 
pas comme prévu deux à cinq ans après leur 
installation.

Ce taux d’échec est en partie lié à la faiblesse 
et à la fragmentation de la chaîne des services 
d’approvisionnement en eau en milieu rural, 
depuis la construction du point d’eau, jusqu’au 
point de consommation en passant par la ges-
tion du système. À noter également, certaines 
études montrent que des problèmes considé-
rables en matière de durabilité se posent dès la 
première année après la construction, souvent à 
cause d’un manque de planification, d’un mau-
vais emplacement ou de mauvaises méthodes 
de construction (figure 2). Entre la première et la 
cinquième année, la plupart des échecs ou dé-
fauts de fonctionnement découlent de mauvais 
modèles de gestion qui ne tiennent pas compte 
de la chaîne de prestation de services dans son 
ensemble. 

La recherche et la pratique montrent que la 
construction d’infrastructures d’approvision-
nement en eau et d’assainissement et l’élar-
gissement de l’accès aux services ne suffiront 
pas pour parvenir à une couverture universelle 
durable. Tous les systèmes du secteur EAH 
doivent impérativement tenir compte des condi-
tions nécessaires au maintien des services dans 
la durée, que ce soit les interventions dans les 
communautés locales, la prestation de services 
au sens large, ainsi qu’à l’échelle nationale où 
les conditions favorables aux services doivent 
être consolidées afin de garantir qu’une fois en 
place, les services et les avantages qu’ils ap-
portent aux usagers s’inscrivent dans la durée. 

Le système de gouvernance national établit qui 
obtient quel service, quand et comment. À tous 
les niveaux de la chaîne de services EAH, chaque 
partie prenante doit éliminer les obstacles à la 
durabilité pouvant être ancrés dans le système 
de gouvernance national, en changeant ou en 
adaptant son comportement ou en contribuant 
à identifier, remettre en question et résoudre les 
principaux problèmes systémiques relatifs à la 
durabilité.

Analyse de données secondaires relatives à l’état de fonctionnement des points 
d’eau dans quatre pays d’Afrique subsaharienne

Figure 2: 

Source: Tincani et al, 2015
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15 à 30 % des points d’eau ne fonctionnent plus un an après leur installation
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A.	 INTRODUCTION 

Ce cadre s’appuie sur le travail déjà accom-
pli par l’UNICEF pour garantir la durabilité des 
programmes EAH, principalement en Afrique 
de l’Est et de l’Ouest et en Afrique australe, 
mais aussi dans le cadre d’autres initiatives na-
tionales, régionales ou mondiales, relevant ou 
non de l’UNICEF. Le présent document vise à 
regrouper les expériences, les outils et les op-
tions de programmation afin d’en faciliter l’accès 
et d’harmoniser nos connaissances ainsi que 
les méthodes que nous adoptons pour intégrer 
la durabilité et la renforcer. Il éclaircit certains 
concepts importants pour mieux expliquer la no-
tion de durabilité des services EAH et la façon 
dont nous pouvons évaluer, contrôler et élaborer 
des programmes afin de pérenniser les résultats 
du secteur EAH. 

Le cadre reconnaît que la pérennisation de la 
prestation de services est une entreprise com-
plexe qui nécessite d’adopter une approche de 
renforcement des systèmes. Il s’articule donc 
autour d’un procédé itératif, appelé la « voie de 
la durabilité ». Bien que défini selon une logique 
spatiale, chaque niveau du cadre (national, infra-
national/service et local/communautaire) corres-
pond aussi à des fonctions et à des séquences 
du processus de programmation. 

Ce document est composé de quatre parties. 
La première partie permet d’acquérir une com-
préhension commune des concepts relatifs à 
la durabilité des services EAH pour chacun des 
différents niveaux qui contribuent à la prestation 
des services (secteur, service et communauté). 
La deuxième partie présente un éventail d’outils 
conçus pour planifier et s’associer en faveur de 

2.	� LE CADRE DE LA DURABILITÉ

Le cadre de programmation pour la durabilité de l’UNICEFFigure 3: 
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la durabilité. La troisième partie explique com-
ment mettre en œuvre des mesures program-
matiques afin d’accroître la durabilité. Enfin, la 
quatrième partie indique comment contrôler 
la durabilité et procéder à des ajustements en 
vue d’un prochain cycle. La figure 3 ci-dessous 
synthétise cette structure et le cadre conceptuel 
de programmation.

Ce document-cadre fournit des orientations sur 
l’intégration de la notion de durabilité à chaque 
étape d’un programme EAH, à savoir l’évalua-
tion de la situation de départ, la mise en œuvre 
des activités programmées, la surveillance des 
résultats et la remontée des observations aux 
fins d’amélioration ou de correction de la tra-
jectoire.Un guide de l’UNICEF proposant une 
version simplifiée du contrôle de la durabilité, 
y compris une liste des indicateurs clés et une 
liste des facteurs sous-jacents à analyser, fait 
l’objet d’un document complémentaire4.

B.	� LA VOIE VERS DES 
SERVICES DURABLES 

Les programmes visant à fournir des services 
EAH durables doivent inclure des activités liées 
à trois phases distinctes du cycle de program-
mation, à savoir  : tirer des enseignements du 
passé et corriger les défaillances  ; maximiser 
la pertinence, l’efficacité, l’efficience et l’im-
pact des activités en cours  ; et construire des 
systèmes capables d’intégrer ces éléments et 
de maintenir les services dans une perspective 
d’avenir. Les processus de pérennisation créent 
des systèmes de programmation et d’appren-
tissage qui associent des activités de planifica-
tion, de suivi, d’évaluation et d’aide à la déci-
sion. Idéalement, mais pas obligatoirement, ces 
grands principes doivent être appliqués étape 
par étape (voir la figure 4).

Comprendre la durabilité 

Pour intégrer le concept de durabilité dans les 
programmes, il est tout d’abord nécessaire 
de comprendre ce que signifie la durabilité 

dans chaque contexte, de définir clairement 
les cibles à atteindre en la matière et de com-
prendre ce qu’il convient de faire pour implanter 
durablement les services dans les milieux ru-
raux pauvres en ressources. Dans la section sui-
vante, nous présenterons certains des grands 
facteurs généraux ayant un impact avérée sur 
la durabilité. Pour comprendre en quoi consiste 
la durabilité dans un pays, il est possible d’utili-
ser des études de référence ou de mener des 
études d’évaluation de la durabilité qui permet-
tront de mieux appréhender le contexte national 
en matière de durabilité et ses principaux en-
jeux. Cette démarche peut entraîner une prise 
de conscience sur les questions de durabilité 
ainsi que leur intégration parmi les priorités 
nationales. À cette étape, les études d’évalua-
tion de la durabilité s’avèrent parfois utiles pour 
mieux faire comprendre cette notion. Lorsque 
le renforcement de la durabilité ne fait pas par-
tie des priorités nationales relatives au secteur 
EAH, la réalisation d’études nationales visant à 
dresser un état des lieux de la durabilité dans 
d’autres contextes peut permettre de faire com-
prendre l’importance de cet enjeu et entamer 
le débat. Dans certains cas, le plaidoyer pour la 
durabilité peut être une première étape à suivre 
pour obtenir un engagement politique solide et 
le soutien de parties prenantes.

Planifier et s’associer pour la durabilité 

Il s’agit de veiller à ce que la durabilité occupe 
une place centrale dans la définition des pro-
grammes EAH nationaux. L’élaboration de 
cibles claires en matière de durabilité (p.  ex., 
clarifier les politiques sectorielles, les rôles et 
responsabilités, le type et le niveau de presta-
tion de services attendus) facilitera la définition 
des indicateurs clés, tout en éveillant l’intérêt 
des parties prenantes pour ces cibles et leur 
réalisation. Ces plans et cibles doivent rester 
souples afin que le secteur puisse repérer et 
surmonter les difficultés liées à la durabilité qui 
ne manqueront pas de se poser au cours de la 
mise en œuvre. 

La conclusion de partenariats à l’échelle sec-
torielle est donc essentielle pour œuvrer 

12 CADRE DE PROGRAMMATION POUR LA DURABILITÉ DES SERVICES D’EAU



La voie vers des services durablesFigure 4: 

ensemble à l’amélioration de la durabilité. Il ne 
fait aucun doute que le gouvernement national 
sera largement mis à contribution, tout comme, 
au besoin, d’autres autorités infranationales ou 
municipalités, des organismes d’assistance ex-
térieure, des prestataires de services et toute 
autre organisation participant à la régulation 

et au fonctionnement des services. Des outils 
comme l’analyse des goulots d´étranglements 
EAH (WASH-BAT),  qui aident à poser un dia-
gnostic et à proposer des solutions de façon par-
ticipative, peuvent s’avérer extrêmement utiles 
pour encourager divers partenaires à collaborer 
en vue de l’amélioration de la durabilité. 
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LES CONTRATS POUR LA DURABILITÉ

À l’image d’une stratégie ou d’un plan, le secteur EAH a parfois recours à un « contrat 
pour la durabilité ». Cet accord généralement conclu entre l’UNICEF et le gouvernement 
d’un pays décrit les engagements pris par l’État pour maintenir un niveau de services 
donné pendant au moins dix ans, et précise également comment l’UNICEF soutiendra 
cet objectif. Le dit contrat énumère les engagements techniques et financiers visant 
à éliminer les goulots d’étranglement qui entravent la durabilité dans le secteur EAH, 
tels que préalablement recensés. D’autres parties prenantes du secteur EAH national 
peuvent se joindre au contrat. Plusieurs pays de l’Afrique de l’Ouest et de l’Afrique 
centrale y ont déjà eu recours. Les engagements décrits dans le contrat sont ensuite 
mis en œuvre par le biais de « plans d’action » qui les détaillent davantage, en précisant 
notamment les rôles et responsabilités à assumer.

Agir pour la durabilité

Une fois qu’ont été recensés les goulots 
d’étranglement et les priorités, il convient de 
préparer une stratégie claire en faveur de la 
durabilité. Toute solution convenue dans le 
cadre de ce plan doit répondre aux critères 
suivants :

1)	� Obtenir l’adhésion et la reconnaissance officielle 
de l’État et d’autres parties prenantes

2)	� Être liée et conforme aux autres engagements 
sectoriels relatifs à la durabilité

3)	� Avoir une portée nationale 
4)	� Définir des cibles et des étapes pour lesquelles 

les responsabilités sont clairement définies
5)	� Prévoir un mécanisme de suivi et d’actualisation

Compte tenu de la complexité du concept de 
durabilité et de sa dépendance au contexte 
de chaque pays, il n’est pas envisageable (ni 
même souhaitable) d’élaborer une solution 
unique. L’étape 3 – du présent document 
contient des orientations sur la programmation, 
qui sont présentées sous la forme de théma-
tiques directrices générales et d’exemples 
d’interventions programmatiques adaptées à 
chacune.

Contrôler la durabilité

La mise en œuvre des mesures convenues dans 
le plan, le contrat ou la stratégie de durabilité 
doit s’accompagner d’un contrôle de la durabi-
lité. Comme nous le verrons dans la quatrième 
partie du présent document, le contrôle régulier 
de la durabilité5,6,7 apporte des informations au 
secteur sur les retombées des mesures de du-
rabilité ainsi que sur les perspectives d’avenir en 
la matière. 

Le renforcement du système de surveillance na-
tional est une stratégie importante sur le long 
terme, qui garantit que les systèmes de suivi et 
d’évaluation nationaux et infranationaux assure-
ront le suivi de la durabilité, même en dehors 
des programmes. Les systèmes de suivi natio-
naux qui surveillent efficacement la prestation 
des services en temps réel, notamment en ob-
servant des facteurs de durabilité tels que les 
niveaux de consommation, les paiements ou le 
délai de réparation en cas de panne isolée ou 
générale, sont encore plus efficients. En effet, 
l’intervention est plus rapide, et la durabilité est 
préservée entre le contrôle de la durabilité.
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LE CONTRÔLE DE LA DURABILITÉ DES SERVICES EAH

Dans le secteur EAH, le « contrôle de la durabilité » est une étude menée par une partie 
tierce indépendante (p. ex., un auditeur ou un consultant) en vue d’évaluer la durabilité 
des services EAH, la sécurité, les comportements et les pratiques à l’échelle nationale, 
infranationale ou locale. Cette étude permet d’évaluer la durabilité des services dans 
une zone étudiée à un moment donné, ainsi que les conditions (facteurs) à réunir pour 
assurer la durabilité.

Le premier contrôle de la durabilité des services EAH a été effectué au Mozambique en 
2008. Depuis, l’UNICEF a effectué plus de 43 contrôles. Dans certains pays, plusieurs 
cycles de contrôles ont eu lieu. Dans l’ensemble, ces contrôles ont été déterminants 
pour sensibiliser le public et susciter des échanges sur la durabilité dans le pays. 
La complexité du cadre d’analyse, les principaux indicateurs choisis et le périmètre 
géographique d’application ont pu varier. D’une manière générale, la principale difficulté 
a consisté à trouver les fonds et les capacités nécessaires pour intégrer le mécanisme 
dans les systèmes de suivi nationaux. Ce problème et d’autres difficultés sont présentés 
dans un guide sur la mise en œuvre simplifiée du contrôle de la durabilité, qui fait l’objet 
d’un document distinct.

LE CADRE DE DURABILITÉ DE L’UNICEF APPLIQUÉ EN AFRIQUE DE L’OUEST ET 
EN AFRIQUE CENTRALE

En Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale, l’UNICEF a facilité la mise en œuvre d’un 
cadre de durabilité national au Bénin, en Côte d’Ivoire, au Ghana, en Guinée, au Libéria, 
au Mali, en Mauritanie, au Niger, en République centrafricaine et en Sierra Leone. 

Ce cadre est conçu de façon à être opérationnel. Il ne se limite pas à la phase d’évaluation 
et tient compte de l’ensemble du cycle, qui comprend les phases de compréhension, 
de planification, de mise à exécution, de suivi et d’ajustement des priorités en vue du 
renforcement de la durabilité.

L’UNICEF a appuyé l’analyse des goulots d’étranglement dans le secteur EAH (WASH-
BAT), ce qui a débouché sur la signature d’un contrat pour la durabilité. Les engagements 
présentés dans ce contrat ont ensuite été mis en œuvre par le biais de plans d’action. 
Chaque année ou tous les deux ans, un contrôle indépendant de la durabilité est 
effectué pour évaluer les progrès accomplis. Les recommandations formulées à l’issue 
de ce contrôle sont analysées et hiérarchisées, puis les responsables conviennent des 
mesures à entreprendre, et un accord est signé par l’UNICEF et le gouvernement. 
L’objectif est de remettre les rênes du mécanisme aux gouvernements afin de garantir 
un suivi continu de la durabilité. 
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Adapter les programmes dans une optique de 
durabilité 

Pour être efficace, chaque contrôle de la durabi-
lité doit être accompagné par un suivi de me-
sures qui tiennent correctement compte des dif-
ficultés constatées lors des études menées. Les 
résultats du contrôle doivent  impérativement 
être pris en compte dans les programmes, les 
stratégies et les plans. Une réponse de la direc-
tion définissant clairement les tâches et les rôles 
à assumer ainsi que les délais à respecter pour 
résoudre ces problèmes peut faciliter la prise 
en compte rapide de ces retours d’information. 
Cela étant, la nature stratégique de certaines 

menaces nécessite de prévoir aussi une action 
à long terme. Les plans, contrats ou stratégies 
de durabilité globaux doivent donc être souples 
pour pouvoir être adaptés au moyen d’un pro-
cessus itératif tenant compte du contexte. 

Tout au long de cette démarche, la durabilité doit 
être envisagée dans une optique de collabora-
tion. Si la mise à disposition de services EAH 
durables concerne essentiellement l’État et re-
lève de sa responsabilité, l’UNICEF et d’autres 
organismes d’assistance extérieure se tiennent 
à ses côtés pour lui apporter, si nécessaire, une 
aide technique et financière.
 

Le cadre de durabilité de l’UNICEF appliqué en Afrique de l’Ouest et en Afrique centraleFigure 5: 

Plan d’action Réponse de 
la direction

Contrat pour 
la durabilité

Analyse des goulots 
d’étranglement

Contrôle de 
la durabilité

Référence : Jiménez, A. , Jawara, D., LeDeunff, H., Naylor, K. A., et Scharp, C., 2017, « Sustainability in Practice: Experiences from Rural Water and 
Sanitation Services in West Africa », Sustainability 2017, 9, 403 ; doi :10.3390/su9030403
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Comprendre les étapes de la durabilitéFigure 6: 

> Etape 1 : comprendre la durabilité

Définition des services EAH durables 

La définition des mesures à entreprendre pour 
favoriser la durabilité, en tenant compte de tous 
les facteurs sous-jacents qui entrent en jeu, ainsi 
que de l’ordre d’exécution de ces mesures et du 
niveau de l’intervention constitue un processus 
dont la complexité ne doit pas être sous-estimée.

Pour pouvoir élaborer les cibles, les indica-
teurs et les niveaux de résultats escomptés, 
il est nécessaire de convenir d’une définition 
acceptable de la « durabilité »  : quand peut-
on considérer qu’un service d’approvisionne-
ment en eau et d’assainissement est durable ?

VOIE DE LA 
DURABILITÉ
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Pour être pratique et applicable, la définition de 
la durabilité doit avant tout établir clairement les 
fonctions que le service doit remplir. La défini-
tion de ce qu’est un service EAH durable peut 
être très simple, par exemple : 

Le fait qu’un service 
d’approvisionnement en 
eau ou d’assainissement 
présentant certaines 
caractéristiques établies soit 
assuré indéfiniment et dans 
une perspective de durée8.

En plus de souligner le dessein de déployer ce 
service dans le temps et de préciser les critères 
de performance que l’on attend de ce service, la 
définition de la durabilité doit aussi mentionner 
l’effort collectif qui est nécessaire aux fins de 
pérennisation, en énumérant tous les acteurs 
contribuant à la prestation dudit service, notam-
ment l’État, le fournisseur, les usagers et le ré-
gulateur (le cas échéant). 

Pour qu’un service soit véritablement durable, 
les systèmes nationaux doivent remplir cer-
taines grandes fonctions liées à la gouvernance. 
Cependant, outre ces fonctions essentielles 
pour la gouvernance du secteur EAH, bien 
d’autres aspects doivent être pris en compte 
pour comprendre la durabilité et commencer 
à y contribuer. Ceux-ci incluent le leadership 
politique, les politiques nationales de décen-
tralisation, la gestion des finances publiques, 
mais aussi les crises et chocs externes dus au 
changement démographique, à la hausse de 
la demande, au changement et à la variabilité 
climatiques9 ainsi qu’à d’autres perturbations 
écologiques.

Si l’on prend tous ces aspects en compte, la du-
rabilité des résultats EAH pourrait être définie 
comme suit :

Des programmes EAH 
durables qui créent les 
conditions nécessaires pour 
assurer que des services 
d’approvisionnement en 
eau et d’assainissement 
présentant certaines 
caractéristiques établies, 
dont la résilience, sont 
fournis indéfiniment, 
dans une perspective de 
durée, [sans nécessiter 
d’assistance externe 
constante] et sans nuire 
aux écosystèmes dont ils 
dépendent.

D’après cette définition, si un point d’eau ou 
une installation sanitaire continue de fonction-
ner comme prévu et qu’une norme sociale 
est maintenue, de telle sorte que le volume 
prévu d’approvisionnement en eau potable et 
les avantages de l’assainissement sont assu-
rés indéfiniment, on supposera que toutes les 
conditions nécessaires au bon fonctionnement 
sont réunies et efficaces. Du point de vue de la 
programmation, le projet aura alors été correc-
tement planifié et exécuté. 
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Indicateurs et facteurs favorisant la 
durabilité des services 

Pour appréhender la durabilité d’un programme 
EAH dans un contexte donné, il est primor-
dial de définir des ambitions ou des cibles qui 
concernent directement la durabilité et qui 
peuvent être régulièrement suivies au moyen 
d’indicateurs. Plusieurs indicateurs sont pos-
sibles  : outre l’interruption du service, le 
manque de durabilité se manifeste aussi par la 
réduction du niveau de service (p. ex., affaiblis-
sement de la continuité du service, non-respect 
des normes de qualité, etc.). 

L’évaluation et le suivi de la progression ou de 
la réalisation des cibles et résultats en matière 
de durabilité sont indispensables pour maintenir 
efficacement les services, mais aussi pour dé-
terminer les mesures à prendre pour améliorer 

la performance de la prestation des services. 
Plusieurs tentatives ont été menées pour me-
surer et évaluer la durabilité au moyen de vastes 
ensembles d’indicateurs et de facteurs sous-
jacents qui influent sur le fonctionnement ou 
l’utilisation du service dans le temps. En ce qui 
concerne les facteurs sous-jacents, une base 
de données fiables relatives à leurs interactions 
fait souvent défaut. 

Différents facteurs peuvent influer sur diffé-
rentes échelles ou différents niveaux d’inter-
vention. Par exemple, à l’échelle nationale, l’ab-
sence d’une politique EAH nationale cohérente 
est un facteur important, voire un obstacle. En 
revanche, à l’échelle infranationale et locale, 
ce sont les connaissances, les capacités et les 
pratiques relatives à la mise en œuvre d’une 
politique qui comptent. Bien souvent, la com-
plexité du secteur ne permet pas de faire des 

Définition des indicateurs de services clés et facteurs sous-jacents à utiliser pour 
mesurer et évaluer la durabilité des services EAH

Encadré 1. 

Les indicateurs de services clés sont des critères ou moyens de mesure quantitatifs 
ou qualitatifs qui représentent l’efficacité réelle d’une installation, d’un service ou d’un 
comportement. Le présent document recense un ensemble d’indicateurs clés sur la durabilité 
des services EAH (annexe), qui a pour objectif de fournir un aperçu de la qualité des services 
au moment de l’enquête. Il est fortement recommandé de s’en tenir à ces indicateurs clés de 
services lors de chaque contrôle de la durabilité. 

Les facteurs sont des éléments qui contribuent à un résultat ou à un état particulier (ici, la 
durabilité). Les facteurs de durabilité sont généralement classés comme «  techniques  », 
« financiers », « institutionnels », « environnementaux » ou « sociaux ». Ils ne sont pas toujours 
tous pertinents, mais certains revêtent une importance telle qu’ils doivent faire l’objet d’études 
approfondies (p.  ex., sur la durabilité financière). Une liste des facteurs (et des indicateurs 
proposés pour chacun) figure à l’annexe  . Lors d’une contrôle de la durabilité , les facteurs 
peuvent être sélectionnés et adaptés selon le contexte et le périmètre du contrôle effectué. La 
liste proposée n’est pas exhaustive et d’autres facteurs peuvent être ajoutés au besoin.

La garantie de l’accès à des services d’approvisionnement en eau et d’assainissement 
durables sera déterminée par la compréhension et la prise en compte de facteurs qui influent 
sur la durabilité à l’échelle de la communauté, du service et du secteur, et par le maintien d’un 
environnement favorable « en amont ».
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généralisations. Certains auteurs ont recensé 
jusqu’à 25 facteurs influant sur la durabilité de 
l’approvisionnement en eau en milieu rural10.

Dans le cadre de l’élaboration du présent do-
cument, une vaste consultation a été menée 
au sein de l’UNICEF et auprès d’autres parties 
prenantes sectorielles pour définir un éventail 
réduit d’indicateurs clés et de facteurs priori-
taires permettant de mesurer et d’évaluer si un 
service est fonctionnel et utilisé, tout en tenant 
compte des facteurs sous-jacents qui peuvent 
contribuer à évaluer la durabilité à long terme. 
L’annexe 1 contient davantage de précisions sur 
les « indicateurs clés de service » et les « fac-
teurs » de durabilité.

Communauté

Le niveau d’intervention communautaire/local 
englobe tous les rapports avec les usagers fi-
naux des services et leurs propres structures 
organisationnelles (p.  ex., les administrations 
des villages, les comités EAH locaux). C’est là 
que les services sont réellement fournis aux 
usagers finaux et c’est aussi là qu’ils doivent 
être fiables et fonctionner au quotidien. À ce ni-
veau, les interventions incluent la planification, 
la préconstruction et la construction des instal-
lations, qui sont toutes déterminantes pour as-
surer la durabilité à court et à long termes. Bien 
que le bon fonctionnement des infrastructures 
se réduit avec le temps11, la première phase de 
mise en place des services revêt une impor-
tance particulière, car l’expérience montre que 
le fonctionnement et l’utilisation des services 
diminuent souvent juste après la construction12. 
L’annexe 1  présente une liste de facteurs in-
fluant sur la durabilité à ce niveau. En voici les 
principaux  :
–	� La participation des usagers à la définition 

des services requis ou souhaités par la com-
munauté contribue à garantir que les ser-
vices satisfont à la demande des usagers. 
Plusieurs sources de données montrent 
que la durabilité est meilleure dans les com-
munautés où les projets sont mis en œuvre 
pour répondre à une demande13. Toutefois, 

pour être efficace, la participation va au-de-
là du simple recensement des besoins. 
Les usagers doivent participer à toutes les 
étapes de la mise en œuvre du projet, no-
tamment la définition de la norme de per-
formance, et la gestion et la surveillance du 
service. 

–	� La qualité de mise en œuvre de l’in-
frastructure qui dépend de la prise en 
compte des aspects environnementaux, de 
la qualité de l’eau, de l’efficacité du proces-
sus de passation de marché (le cas échéant) 
et des matériaux et procédures de construc-
tion. Les défaillances majeures des ser-
vices d’approvisionnement en eau résultent 
généralement d’un problème initial de mise 
en œuvre des infrastructures, de la mau-
vaise qualité des matériaux de construction 
locaux et de l’eau, des inondations ou en-
core des conséquences d’une surutilisation 
due à un problème d’évaluation initiale de la 
pression subie par les systèmes d’approvi-
sionnement en eau.

–	� L’existence de mécanismes de prestation 
de services  : qu’elle soit assurée par une 
entité publique, privée, communautaire ou 
mixte, la prestation de services doit toujours 
être régie par un modèle clair. S’ils ne font 
pas l’objet d’un consensus et d’une gestion 
professionnelle, certains aspects impor-
tants tels que l’établissement du montant 
des redevances, la mise en application des 
mécanismes de perception des paiements, 
le respect des normes relatives à la qualité 
de l’eau et la transparence de l’utilisation 
des fonds peuvent entraîner directement 
une défaillance du service.

Ces facteurs doivent être pris en compte dès la 
conception du programme afin de comprendre 
ce qui permettra d’assurer sa durabilité et ce 
qui devra être contrôlé tout au long de la mise 
en œuvre. Le processus de mise en place du 
service doit être mené avec le plus grand soin, 
car les erreurs commises à cette étape peuvent 
difficilement être corrigées par la suite et alors 
peuvent compromettre très rapidement la dura-
bilité du service. 
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Comprendre les facteurs de la durabilité au niveau de la communauté, du service 
et du secteur

Figure 7: 

Les facteurs favorables aux services durables

•	� Services tenant 
compte des besoins 
et préférences des 
usagers

•	� Validation du modèle de 
prestation de services

•	� Création d’une demande 
de services

 

•	� Clarté des rôles et 
responsabilités

•	� Moyens et capacités 
dont disposent tous les 
acteurs pour remplir leur 
rôle 

•	� Disponibilité des 
produits, des 
équipements et des 
services

•	� Politique et stratégie

•	� Dispositifs 
institutionnels clairs

•	� Budgétisation et 
financement

•	� Planification et suivi

Facteurs de durabilité (Exemples)

Communauté SecteurService
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Chaîne de valeur relative des travaux d’entretien et de réparation gérés par la 
communauté

Service

Une fois le service en place, la tâche n’est pas ter-
minée: tous les acteurs doivent collaborer pour 
assurer la disponibilité et la gestion continues du 
service. Ce niveau englobe les interactions et les 
activités qui ont lieu – après la conception et la 
mise en place du service – entre le prestataire, 
l’entité responsable (généralement les autorités 
locales) et les usagers.

La répartition des responsabilités institution-
nelles vis-à-vis de la prestation du service peut 
être synthétisée sous la forme du « triangle de la 
prestation de services ». Ce schéma inclut les usa-
gers, le prestataire de services et les entités pu-
bliques concernées, et englobe les trois niveaux 
d’intervention programmatique (voir la figure 9). 
Les rapports que ces trois types d’acteurs en-
tretiennent par le biais de différents mécanismes 

(p. ex., les contrats, la délégation des services, 
le paiement des redevances, les marchés locaux 
de financements ou de subventions, le choix des 
représentants et les informations de suivi et de 
partage) jouent un rôle déterminant dans la pres-
tation et le maintien des services. Les interven-
tions axées sur la redevabilité cherchent à ren-
forcer la qualité de ces relations afin de fournir 
des incitations essentielles en rapport avec les 
mesures qui favorisent ou entravent la durabilité. 

Les facteurs suivants doivent généralement être 
pris en compte pour assurer la qualité et la dura-
bilité des interventions au niveau de la prestation 
du service : 

–	� L’existence de mécanismes grâce aux-
quels les autorités locales assurent une 
supervision et un accompagnement 
continus dans le cadre de la prestation 
du service  : en effet, les partenaires de 

Figure 8: 

En milieu rural, le bon fonctionnement du service d’approvisionnement en eau et de la chaîne 
de valeur est essentiel pour fournir des services durables et abordables aux communautés, 
mais aussi pour créer des entreprises solides qui seront capables d’assurer la continuité de 
ces services. En cas de rupture de la chaîne, la multiplicité des niveaux de consolidation peut 
accroître la durabilité du service.
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développement constatent de plus en plus 
que les communautés et les prestataires de 
services locaux peinent à maintenir un ni-
veau de service approprié à eux seuls. Les 
dynamiques communautaires (p. ex., l’accès 
au financement, le manque de moyens, les 
conflits sociaux et les problèmes politiques), 
le manque de capacités des prestataires de 
services locaux et la vulnérabilité aux crises 
et chocs externes (comme les phénomènes 
climatiques) entravent souvent le bon fonc-
tionnement des services gérés par la com-
munauté. Pour garantir la durabilité, il est 
donc essentiel que les autorités locales/mu-
nicipales (ou l’organisme public responsable) 
possèdent les capacités et les outils de 
contrôle nécessaires pour accompagner les 
prestataires de services et les communau-
tés  : fourniture d’une assistance technique 
post-construction, d’une aide à l’utilisation 
des indicateurs de performance convenus et 

à la vérification de la qualité de l’eau, d’un 
soutien sur le plan de la sécurité et d’aides 
financières (lorsque des problèmes majeurs 
surviennent). Ces autorités doivent aussi 
faire en sorte que les services soient abor-
dables pour les membres les plus vulnérables 
et les plus marginalisés de la communauté. 
Autant que possible, les activités de suivi 
doivent mettre à contribution les membres 
de la communauté, qui peuvent recueillir et 
transmettre des données relatives au fonc-
tionnement du service. Par ailleurs, ces infor-
mations doivent être facilement accessibles 
à tous les membres de la communauté.

–	� La redevabilité dans la prestation de ser-
vices : le manque de clarté sur les normes 
relatives à la prestation de services, les 
rôles et responsabilités des parties, le 
manque d’informations sur les fonds dispo-
nibles et l’usage qui en est fait, ou encore 
le manque de réactivité lorsqu’un problème 

Le triangle de la prestation de serviceFigure 9: 
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Le triangle de la prestation de services montre que le bon fonctionnement des relations et le 
partage clair des responsabilités et des devoirs entre les parties prenantes contribuent tous 
deux à assurer la disponibilité des services.
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est repéré dans la prestation de services 
sapent la confiance des usagers, qui peuvent 
chercher d’autres modes de prestation de 
services et cesser de s’acquitter des rede-
vances, ce qui finit par entraîner la dispari-
tion du service. L’expérience montre que les 
services durent plus longtemps lorsque les 
usagers sont impliqués dès le début du pro-
jet, lorsque des mécanismes transparents 
sont en place pour que les prestataires de 
services et les autorités publiques rendent 
des comptes aux usagers, et lorsque les au-
torités compétentes assurent une régulation 
qui protège les consommateurs comme les 
prestataires de services. 

–	� La disponibilité de financements et de 
marchés de produits et services pro-
fessionnels à l’échelle locale  : des tech-
niciens qualifiés ayant accès à des pièces 
de rechange doivent être disponibles pour 
construire des infrastructures de qualité et 
effectuer les réparations nécessaires, et 
les usagers doivent bénéficier de services 
accessibles et abordables pour monter pro-
gressivement sur l’échelle de services. Les 
connaissances relatives à la viabilité des 
marchés locaux de pièces de rechange sont 
déterminantes. Le manque de mécanismes 
de financement à court et moyen termes est 
l’un des principaux indicateurs des pressions 
subies par les systèmes d’approvisionne-
ment en eau14. 

–	� Incidence du changement climatique, sé-
curité sanitaire et préservation de l’eau : la 
durabilité de services d’approvisionnement 
en eau potable gérés en toute sécurité dé-
pend de la gestion et de la répartition des 
ressources en eau dans le bassin versant. 
Préserver l’eau suppose aussi de prêter at-
tention à la qualité de l’eau fournie, car il s’agit 
d’un critère essentiel pour s’assurer qu’une 
population donnée continue d’utiliser les ser-
vices disponibles. De même, le contrôle de 
la fluctuation des niveaux des nappes phréa-
tiques est primordial pour assurer la dura-
bilité des services. Les questions centrales 
relatives à la régulation et aux pénuries d’eau 
seront traitées dans des documents à venir. 

Secteur

Les interventions menées à l’échelle du secteur 
national visent à agir sur les principales fonctions 
liées à la gouvernance15. Ces fonctions désignent 
les principales tâches qu’un ministère compé-
tent doit entreprendre en collaboration avec 
d’autres parties prenantes afin de constituer un 
secteur efficace. En dehors du secteur de l’eau 
lui-même, l’environnement institutionnel (la dé-
centralisation, les normes sociales, etc.) et le 
contexte national au sens large (géographique, 
économique, etc.) influent aussi sur les perfor-
mances du secteur et la durabilité des services 
(voir la figure 10)16. 

À l’échelle du secteur, les facteurs de durabili-
té relèvent de l’efficacité et de la qualité de la 
mise en œuvre des principales fonctions de 
gouvernance. Dans chaque pays et pour chaque 
période, les facteurs clés doivent être évalués 
individuellement à l’aide d’outils spécialement 
conçus à cet effet (p.  ex., le WASH-BAT). Cela 
étant, quelques facteurs généraux jouent sou-
vent un rôle important, notamment :

–	� La définition claire des rôles et responsa-
bilités des parties prenantes : les politiques 
et stratégies nationales qui définissent clai-
rement les rôles et responsabilités des par-
ties prenantes, ainsi que les lignes direc-
trices et outils concernant leur diffusion et 
leur application, sont essentiels pour orienter 
le secteur et se concentrer sur des objectifs 
communs. 

–	� Coordination, dispositifs institutionnels 
et régulation : bien souvent, la coordination 
sectorielle continue de manquer d’efficacité, 
tant au sein des entités publiques qu’avec 
leurs partenaires, ce qui compromet la mise 
en application des politiques et des plans. 
Des dispositifs institutionnels soutenant la 
prestation de services doivent être mis en 
place. Par ailleurs, les rôles et responsabi-
lités sont plus souvent assumés lorsqu’il 
existe de bons mécanismes de redevabili-
té, qui permettent d’obtenir rapidement des 
informations et d’avoir accès aux systèmes 
participatifs. En l’absence de fonctions de 
régulation autour des principaux aspects de 
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la prestation de services (redevances, effica-
cité des prestataires, niveaux de services, 
couverture, environnement, santé), rien ne 
pousse à assurer des niveaux de services 
adéquats, ce qui joue évidemment sur la du-
rabilité de ces services.

–	� La disponibilité de fonds suffisants et 
bien ciblés pour le secteur : le manque de 
fonds pour mettre en œuvre des politiques 
et des plans nationaux clairs ou le mauvais 
acheminement de ces fonds jusqu’à leur 
cible nuisent nécessairement aux services. 
Bien souvent, le manque de clarté et de pré-
visibilité du processus budgétaire complique 
considérablement l’application de ces plans. 
Sans un regroupement raisonnable et réa-
liste des recettes tirées des redevances, des 
taxes et des transferts dans le budget sec-
toriel, la durabilité est extrêmement difficile 
à atteindre. Dans de nombreux contextes, 
des mécanismes de financement innovants 
s’avèrent nécessaires. Le ciblage des fonds 
doit s’appuyer sur des priorités bien définies, 

et s’accompagner d’un système de suivi 
fiable et de stratégies de gestion des actifs. 

–	� Le suivi et l’apprentissage : sans un suivi 
continu de l’état et des performances des 
services, le secteur est dans l’incapacité de 
repérer ses faiblesses. L’examen régulier des 
plans et des réalisations ainsi que les études 
sur la qualité du service et la durabilité four-
nissent les informations nécessaires pour 
adapter les politiques et les directives aux 
réalités changeantes du terrain. 

–	� Le renforcement des capacités : les capaci-
tés et les ressources allouées aux différents 
acteurs doivent correspondre à leurs respon-
sabilités. Bien trop souvent, la décentralisa-
tion des responsabilités ne s’accompagne 
pas d’un déploiement des fonds et des ca-
pacités nécessaires à la mise en œuvre. La 
professionnalisation de la prestation des 
services est aussi essentielle pour assurer 
la durabilité. Des efforts concertés de renfor-
cement des capacités doivent être constam-
ment engagés à tous les niveaux. 
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Un environnement favorable pour des services EAH durablesFigure 10: 
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Les outils17 d’évaluation

Les outils d’évaluation de la durabilité (et les 
enquêtes de référence) sont essentiels pour 
déterminer où des progrès ont été accomplis 
et où des difficultés persistent, ce qui permet 
ensuite de prendre les mesures nécessaires 
pour assurer la durabilité de la prestation des 
services. Ces outils permettent d’analyser la 
situation, éclairent la prise de décisions impor-
tantes et contribuent à faire en sorte que les 
engagements en matière de durabilité restent 
cohérents et axés sur les plus grandes priorités. 

En général, les outils d’évaluation de la durabilité 
fournissent aux professionnels et aux décideurs 
du secteur EAH, une évaluation approfondie de 
la situation du secteur à l’échelle nationale ou 
infranationale, qui permet ensuite de prendre 
des décisions et d’arrêter les priorités. Évaluer 
la durabilité peut s’avérer utile pour élaborer des 
stratégies ou des plans d’action axés sur la du-
rabilité. Des évaluations approfondies de la du-
rabilité ont aussi été menées, notamment au 
Pakistan et au Myanmar. Le tableau 1 contient 
une liste d’outils accompagnés de leur définition 
respective. 

COMPRENDRE la durabilité ; exemples d’outils d’évaluationTABLEAU 1: 

Outil
Niveau de 
mise en œuvre

Description de 
l’outil Quand utiliser l’outil

Utilisation dans une 
optique de durabilité

Lien vers l’outil/
exemple

Évaluation de la 
durabilité

Secteur
Service
Communauté

Cet outil 
d’évaluation 
complet permet 
de réaliser une 
étude approfondie 
et exhaustive sur 
la situation actuelle 
de la durabilité des 
services d’eau et 
d’assainissement 
dans le pays

L’évaluation de la durabilité 
contribue à acquérir une 
vue d’ensemble et à 
amorcer les discussions 
au tout début d’une 
intervention. Elle 
fournit des données de 
référence sur la situation 
de la durabilité dans le 
secteur et les possibilités 
d’amélioration. Il s’agit 
d’une version élargie du 
contrôle de la durabilité 
(dont il sera question plus 
loin dans le document)

Le périmètre de 
l’évaluation couvre 
les trois niveaux des 
programmes axés 
sur la durabilité, de la 
communauté et du 
secteur aux conditions 
générales favorables 
à la prestation de 
services durables 
(non spécifiques au 
secteur)

Par exemple, 
l’UNICEF 
Pakistan a aidé 
le gouvernement 
pakistanais à 
effectuer cette 
évaluation en 2016

Enquête de 
référence

Secteur
Service
Communauté

Cet outil de collecte 
d’informations 
permet d’examiner 
l’ensemble des 
pratiques durables 
existantes

L’enquête de référence 
contribue à acquérir une 
vue d’ensemble et à 
amorcer les discussions 
au tout début d’une 
intervention Elle 
fournit des données de 
référence sur la situation 
de la durabilité dans le 
secteur et les possibilités 
d’amélioration

L’enquête de 
référence s’appuie 
sur des indicateurs 
qui peuvent être 
mesurés dans le 
temps. L’ensemble 
d’indicateurs clés 
proposés dans 
l’annexe peut aider 
à harmoniser ces 
données initiales

Programmation 
tenant compte 
des risques

Secteur
Communauté

Cet outil analytique 
permet d’évaluer 
les menaces, les 
vulnérabilités et 
les risques liés aux 
incidences actuelles 
et potentielles 
des changements 
climatiques sur les 
ressources en eau

En rassemblant des 
données factuelles sur le 
pays et la communauté, 
cet outil aide à identifier 
les menaces, les 
vulnérabilités, les 
capacités et l’exposition 
aux risques dans le 
secteur EAH. Il permet 
ainsi de réaliser une 
évaluation des risques et 
d’intégrer des mesures 
flexibles dans les 
programmes existants

Un travail 
d’identification 
des menaces est 
effectué tout au 
long de la chaîne 
d’approvisionnement 
en eau potable afin 
d’identifier les risques 
actuels et potentiels 
dans le secteur et 
leurs causes. Les 
activités s’appuient sur 
les connaissances de 
la communauté
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L’étape « planifier et s’associer »Figure 11: 

> ÉTAPE 2 : Planifier et s’associer pour la durabilité
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Cette partie du document présente plusieurs 
outils et méthodes que l’UNICEF utilise couram-
ment pour planifier les programmes EAH. Elle 
explique ce qui les lie les uns aux autres, ainsi 
que leur utilité pour œuvrer à la durabilité aux 
différents niveaux de la chaîne de services. À 
chaque niveau (secteur, service ou communau-
té), plusieurs outils sont disponibles pour plani-
fier la durabilité. Sans être nécessairement axés 
sur la durabilité, ces instruments permettent de 
planifier plusieurs aspects qui contribuent en-
semble à garantir une durabilité globale ; ce sont 
des solutions fiables pour évaluer la situation, fa-
ciliter les discussions, établir les priorités et dé-
finir clairement les rôles de chaque partenaire.  

À cette étape, la notion de partenariat occupe 
une place centrale. En effet, les partenariats sec-
toriels sont essentiels pour renforcer la durabilité, 
car les connaissances et l’implication d’acteurs 
très divers (autorités nationales et locales, pres-
tataires de services, régulateurs, société civile, 
entreprises privées et donateurs) favorisent l’ap-
propriation collective et la responsabilité de tous. 

Le tableau ci-dessous contient des liens vers 
les outils. Cette liste n’est pas exhaustive, 
car les outils sont constamment mis à jour et 
de nouvelles approches voient le jour suite 
aux retours d’expériences tirés de la mise en 
œuvre. Idéalement, les différents outils doivent 

Planifier et S’ASSOCIER pour la durabilité ; exemples d’outils de planificationTableau 2: 

Outil
Niveau de 
mise en œuvre Description de l’outil Quand utiliser l’outil

Utilisation dans une 
optique de durabilité

Lien vers l’outil/
exemple

Outil d’analyse 
des goulots 
d’étranglement 
dans le secteur 
EAH (WASH-BAT)

Secteur
Service
Communauté

L’outil WASH-BAT 
permet d’évaluer 
l’environnement 
favorable à la durabilité 
du secteur EAH en 
recensant les obstacles 
qui entravent une 
prestation de services 
efficace et pérenne 
au niveau du pays, 
de la région, de la 
communauté et du 
prestataire de services, 
puis en surveillant 
l’élimination de ces 
obstacles

Cet outil permet de définir 
une approche ration-
nelle et étayée par des 
données probantes afin 
d’élaborer une stratégie 
d’investissement répon-
dant aux différents objec-
tifs du secteur en matière 
d’efficacité, d’équité et de 
durabilité. 
Il peut être utilisé à 
différentes étapes du 
cycle de programmation 
pour analyser les 
situations, élaborer 
des plans ou suivre les 
progrès réalisés

Les facteurs favorables (no-
tamment les facteurs relatifs 
à la durabilité) reçoivent 
une note, et les activités 
visant à éliminer chaque 
goulot d’étranglement sont 
identifiées, ordonnancées et 
hiérarchisées. L’outil requiert 
le déploiement d’un effort 
collaboratif (p. ex. dans le 
cadre d’un atelier) de la 
part de plusieurs parties 
prenantes du secteur et de 
partenaires externes

https://www.washbat.
org/?lang=fr

Cartographie de 
la redevabilité

Secteur Cet outil participatif 
permet d’évaluer la 
situation et les lacunes 
des relations de 
redevabilité qui existent 
entre les acteurs du 
cadre de prestation de 
services

Cet outil aide à examiner 
le cadre de prestation 
de services de façon à 
élaborer des représenta-
tions visuelles du secteur 
de l’eau. Il permet ainsi de 
représenter le secteur en 
tant que système complet 
de relations de redevabi-
lité au sein duquel toutes 
les fonctions liées doivent 
collaborer pour assurer 
une prestation efficace 
des services

Il peut être utilisé seul ou 
en complément de l’outil 
WASH-BAT afin d’évaluer 
la durabilité actuelle et 
future des pratiques des 
interventions et services 
en cours. L’objectif est de 
parvenir à un niveau commun 
de compréhension des 
difficultés et de recherche de 
solutions possibles

http://www.
watergovernance.
org/wp-content/
uploads/2016/12/WASH-
AccountabilityMapping-
Tools-Brochure-FRENCH_
web-002.pdf
http://www.
watergovernance.
org/wp-content/
uploads/2016/12/WASH-
AccountabilityMapping-
Tools-FRENCH-draft-2.pdf

Diagnostic sur 
la durabilité de 
la prestation des 
services

Service Cet outil axé sur le 
changement sert à 
évaluer la durabilité 
actuelle et future des 
systèmes de prestation 
de services en place 
afin de définir des 
possibilités d’action. 
Il s’agit d’une version 
élargie de l’outil de 
cartographie de la 
redevabilité. Son 
application est plus 
approfondie et cible un 
contexte particulier

Cet exercice est axé sur 
la pratique : il consiste, 
d’une part, à comprendre 
comment fonctionnent les 
relations de redevabilité, 
et pourquoi cela est 
possible, et, d’autre part, 
à définir collectivement 
des solutions axées sur 
le changement. Selon 
les modèles et niveaux 
administratifs du pays, le 
diagnostic sur la durabilité 
de la prestation des ser-
vices peut être effectué 
à l’échelle municipale, 
régionale ou nationale

Les bénéficiaires ciblés 
sont les parties prenantes 
du cadre de prestation de 
services EAH. Le diagnostic 
s’effectue en une journée 
et demie. Quelques me-
sures préparatoires sont 
nécessaires, à savoir des 
recherches et des consul-
tations pour identifier les 
acteurs et diagnostiquer les 
problèmes de redevabilité au 
préalable. Les participants 
doivent pouvoir prendre 
des décisions et s’exprimer 
au nom de l’institution ou 
du groupe d’intérêt qu’ils 
représentent
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progressivement converger vers les mêmes in-
dicateurs et facteurs, afin d’harmoniser toujours 
plus la chaîne de résultats qui est employée pour 
le suivi national – puis international.

Les outils de planification

Certains outils remplissent plusieurs fonctions 
et s’utilisent à plusieurs étapes du processus 
de durabilité. Par exemple, les outils comme le 

WASH-BAT, lequel permet d’examiner les gou-
lots d’étranglement et les obstacles à la dura-
bilité, s’apparentent avant tout à un outil de 
planification, mais peuvent également servir à 
évaluer la durabilité. Pour remplir ces différentes 
fonctions, les outils, les approches, les mo-
dèles et les instruments doivent être adaptés au 
contexte local et au niveau ciblé par la program-
mation. Le tableau 2 contient une liste d’outils 
accompagnés de leur définition respective.

Actions programmatiques axées sur la durabilitéFigure 12: 

> ÉTAPE 3 : Établir un programme de durabilité

Exemples de mesures à prendre pour améliorer la 
durabilité par le biais de contrats et de stratégies

CommunautéSecteur Service

•	Intégrer la durabilité 
dans les politiques, 
stratégies ou plans 
sectoriels nationaux

•	Faciliter le suivi de la 
durabilité et l’appren-
tissage sectoriel 

•	�Établir des cadres 
réglementaires

•	Établir des 
mécanismes de 
redevabilité

•	�Définir des modèles 
de prestation de 
services

•	Créer des marchés 
de biens

•	Promouvoir la 
progression dans les 
échelles de services

•	Appliquer des 
processus inclusifs 
et participatifs pour 
définir les niveaux 
de services et les 
redevances

•	Renforcer la 
redevabilité sociale 
et l’accès aux 
informations

•	Effectuer un suivi afin 
d’assurer un travail de 
haute qualité
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Cette section décrit les principaux éléments à 
prendre en compte pour établir un programme 
visant à assurer la durabilité des services EAH. 
Après avoir présenté les grands principes dont il 
faut tenir compte, nous examinerons plusieurs 
mesures directrices clés qui favorisent la dura-
bilité et aident à définir les mesures appropriées 
pour y parvenir. 

Principes de base des programmes 
de durabilité

Dès le début des activités de programmation, la 
question de la durabilité doit compter parmi les 
priorités. Le concept de durabilité et les cibles 
doivent être clairement définis pour que des 
accords puissent être conclus, puis faire l’objet 
d’un suivi. 

Les partenariats sont indispensables 
pour assurer la durabilité des ser-
vices.

La forte fragmentation du secteur de l’eau est 
l’un des principaux obstacles à la durabilité des 
interventions. Pour être durable, la prestation de 
services d’approvisionnement en eau et d’assai-
nissement nécessite une coordination efficace 
entre les institutions et les organisations, y com-
pris les organismes d’assistance extérieure, à 
différents niveaux. L’élaboration de programmes 
axés sur la durabilité des services EAH repose 
sur une approche systémique, laquelle suppose 
d’établir des partenariats sectoriels tournés vers 
la durabilité, mais aussi de faciliter et de main-
tenir la coordination et les interactions entre les 
parties prenantes. 

Le changement vers la durabilité suit 
une logique itérative.

Favoriser la durabilité nécessite de créer les 
conditions adéquates pour garantir la continuité 
du service à tous les niveaux, d’élaborer des pro-
cessus, de créer de la demande, d’instaurer des 
normes sociales et de consolider les systèmes 
en renforçant les capacités et les mécanismes 
de soutien. Les programmes qui visent à renfor-
cer les relations et les capacités ne produisent 
pas de résultats immédiats. Par conséquent, 
les exercices de surveillance des tendances en 

matière de durabilité ne donneront pas de résul-
tats mesurables d’une année sur l’autre, particu-
lièrement lorsque le suivi ou l’évaluation a lieu à 
l’échelle nationale. Cependant, les résultats de 
ces exercices sont essentiels pour appréhender 
la situation sur le terrain. Il est donc nécessaire 
d’intégrer l’analyse des lacunes en matière de 
durabilité dès l’élaboration du programme, puis 
tout au long de sa mise en œuvre. Les stratégies 
programmatiques doivent être suffisamment 
souples pour tenir compte des enseignements 
tirés de la mise en œuvre.

La durabilité s’instaure de façon gra-
duelle et sur le long terme.

Le processus de renforcement de la durabilité 
dépasse largement les cycles de programma-
tion habituels. Par exemple, le contrat pour la 
durabilité se fixe pour objectif de garantir la dura-
bilité des services pendant dix ans à compter du 
début du programme. Des mesures appropriées 
doivent être prises pour contrôler continuelle-
ment la durabilité des résultats18 et combler les 
lacunes en la matière, qui peuvent aussi survenir 
après la fin du programme. 

Les services durables sont égale-
ment résilients.

Pour qu’une intervention EAH continue de four-
nir des services indéfiniment, elle doit être rési-
liente face aux différents risques externes, tels 
que les changements sociaux, environnemen-
taux, économiques et politiques. Les résultats 
EAH peuvent être menacés par des facteurs tels 
que le changement et la variabilité climatiques, 
les risques naturels, les conflits, l’urbanisation, 
les tendances démographiques, la croissance 
agricole, l’industrialisation, mais aussi la hausse 
des attentes vis-à-vis du niveau de services et 
la variabilité des modèles de consommation. 
Des mécanismes de prise de décisions et des 
dispositifs institutionnels applicables en cas de 
situations exceptionnelles doivent être prévus. 
Plus particulièrement, les effets toujours plus 
pressants du changement climatique, tels que 
les inondations et les sécheresses, doivent oc-
cuper une place centrale dans la conception des 
programmes EAH, l’allocation des ressources 
de planification, la mise en œuvre et les activités 
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de suivi19. Face à de telles situations, il est re-
commandé d’avoir recours à une approche de 
programmation tenant compte des risques.

Des services durables ne laissent 
personne de côté.

En plus d’améliorer la conception et la mise en 
œuvre des projets, la promotion de la prise en 
compte des problématiques hommes-femmes, 
de la pauvreté et de la demande renforce égale-
ment l’appropriation locale des systèmes de pres-
tation de services, ce qui est essentiel pour en ga-
rantir la durabilité. Pour progresser concrètement 
et durablement dans l’élimination des inégalités 
relatives à la prestation de services EAH, il est né-
cessaire d’adopter une approche fondée sur les 
droits de l’homme20. L’amélioration de la situation 
des populations les plus marginalisées, particu-
lièrement les enfants défavorisés, tout comme la 
correction des causes structurelles de leur exclu-
sion et de leur pauvreté, ne peut se faire sans les 
impliquer dans les décisions qui les concernent. 
Par ailleurs, lorsque des inégalités existent, les 
personnes en position d’autorité doivent être re-
devables vis-à-vis des plus démunis. 

Les outils de programmation

Le tableau 3 contient une liste d’outils accompa-
gnés de leur définition respective.

Contrat pour la durabilité : définit les engage-
ments convenus entre les partenaires pour as-
surer la durabilité des investissements réalisés 
dans le cadre d’un programme pendant une pé-
riode donnée. 

Stratégie de durabilité : tient compte de tous 
les aspects relatifs à la durabilité, que ce soit sur 
le plan technique, institutionnel, économique, 
social ou environnemental. Sa portée peut être 
nationale, mais la stratégie peut aussi être défi-
nie à l’échelle locale par les autorités et les par-
tenaires locaux. 

Mesures directrices clées relatives aux pro-
grammes de durabilité  : compte tenu de la 
complexité du concept de durabilité et de sa 

dépendance au contexte de chaque pays, il 
n’est pas envisageable d’élaborer une solution 
unique. La suite de cette section présente donc 
plusieurs grandes actions directrices ainsi que 
des exemples d’interventions programmatiques 
adaptées à chacune. 

MESURES DIRECTRICES CLÉES 
RELATIVES AUX PROGRAMMES 
DE DURABILITÉ : 

Communauté

Prise en compte des besoins et des attentes 
des usagers
Mesures programmatiques :
–	� Effectuer des évaluations préliminaires sur 

les aspects techniques, environnemen-
taux, sociaux et culturels relatifs à l’eau et à 
l’assainissement. 

–	� Faciliter la mise en œuvre de processus in-
clusifs et participatifs, en prêtant une atten-
tion particulière aux populations vulnérables, 
aux populations autochtones, aux personnes 
handicapées et aux minorités ethniques, de 
la conception jusqu’à la mise en œuvre du 
projet.

–	� Soutenir la création de mécanismes relatifs 
à l’accessibilité économique des services, 
pour garantir que les populations vulné-
rables n’en soient pas exclues. 

Conception et construction des 
infrastructures
Mesures programmatiques : 
–	� Concevoir les infrastructures en tenant 

compte des besoins de tous les usagers  : 
hommes, femmes, enfants, personnes 
âgées et personnes handicapées.

–	� Choisir des technologies adaptées aux 
contraintes d’exploitation et d’entretien.

–	� Garantir l’efficacité et la transparence des 
processus de passation de marché.

–	� Garantir l’efficacité de la construction et de 
la surveillance des travaux en demandant à 
une partie tierce de réaliser le contrôle quali-
té et en impliquant la communauté. 
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Prestation/gestion des services 
Mesures programmatiques : 
–	� Appuyer le processus de sélection du pres-

tataire de services adéquat (qu’il s’agisse 
d’une entité publique, privée ou communau-
taire), en définissant les enjeux contractuels 
et juridiques du modèle de prestation de 
services.

–	� Contribuer à clairement définir les normes 
à respecter, sur le plan de la qualité du ser-
vice, des performances, des responsabilités 
et de l’établissement du montant des rede-
vances, et instaurer des mécanismes per-
mettant la révision de ces normes. 

–	� Appuyer les mécanismes garantissant la 
transparence de l’utilisation des fonds et la 
transmission des informations aux usagers 
et aux autorités. 

Service

Mécanismes locaux garantissant l’assistance 
post-construction et la continuité de la presta-
tion de services
Interventions programmatiques : 
–	� Faciliter la création de départements/services 

techniques et de mécanismes d’assistance 
technique au sein des autorités locales, en 
veillant à les doter des moyens financiers, 
humains et techniques nécessaires pour sou-
tenir et contrôler la prestation des services à 
l’échelle communautaire. 

–	� Renforcer les capacités des autorités locales 
ou d’autres organisations compétentes à 
contrôler et appuyer le renforcement des nou-
veaux comportements dans le secteur EAH. 

–	� Faciliter l’institutionnalisation de ces services 
en faisant en sorte que les autorités locales/
municipales les incluent dans leur budget 
annuel. 

–	� Soutenir le renforcement des capacités 
techniques et humaines locales, particuliè-
rement pour garantir la qualité de l’assistan-
ce post-construction et de la prestation de 
services. 

Mécanismes de redevabilité entre les presta-
taires de services et les usagers, et entre les 
prestataires de services et les autorités locales 
Interventions programmatiques : 

–	� Mettre les rôles en application  : encourager 
l’approbation des normes applicables aux ser-
vices et des mécanismes d’information entre 
l’État et les prestataires de services, et entre 
ces deux entités et les usagers. 

–	� Veiller à ce que les informations relatives aux 
services soient régulièrement recueillies et 
accessibles à tous, et à ce que les parties 
prenantes aient la possibilité d’en discuter. La 
collecte des informations et le mécanisme de 
partage de connaissances doivent faciliter les 
discussions et permettre que des enseigne-
ments en soient tirés et que la prestation de 
services soit ajustée en conséquence. 

–	� Veiller à ce que des mécanismes de correc-
tion (et de sanction) soient disponibles en cas 
de défaillance des prestataires de service. 
Parallèlement, déterminer quels mécanismes 
incitatifs peuvent être créés à l’intention des 
prestataires performants, et promouvoir ces 
outils. 

Accessibilité des marchés et disponibilité de 
biens et de services pour l’exploitation, l’en-
tretien et la modernisation 
Interventions programmatiques : 
–	� Encourager la mise en place de prestataires 

de services et leur professionnalisation, et 
faciliter l’accès aux marchés de biens (p. ex., 
pièces de rechange). 

–	� Soutenir les mécanismes relatifs à l’accessibi-
lité économique (accès au microcrédit, trans-
ferts d’espèces, prêts de développement, 
commercialisation de solutions à bas coût, 
etc.). 

Mesures garantissant la bonne qualité de l’eau 
et sa disponibilité en quantité suffisante à long 
terme face au changement climatique
Interventions programmatiques : 
–	� Créer des systèmes d’information, intégrant 

notamment les données relatives au volume 
et à la qualité de l’eau. 

–	� Avoir recours à des programmes tenant 
compte des risques, notamment des crises 
et risques climatiques.

–	� Élaborer des plans de gestion de la sécurité 
sanitaire de l’eau et faciliter la mise en œuvre 
de mesures communautaires visant à proté-
ger les zones de captage. 
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Secteur

Intégration de la question de la durabili-
té au rang des priorités dans les politiques 
nationales 
Interventions programmatiques : 
–	� Accroître l’importance accordée à la dura-

bilité dans le programme EAH national, en 
présentant des études et des analyses pré-
liminaires sur la durabilité des services EAH 
nationaux, par exemple lors des réunions du 
groupe de travail sectoriel et/ou par le biais 
d’autres mécanismes de plaidoyer. 

–	� Faire de la durabilité un objectif dans les po-
litiques, stratégies et/ou plans d’action sec-
toriels nationaux. 

Régularité des contrôles et des échanges re-
latifs à la durabilité à l’échelle nationale 
Interventions programmatiques :
–	� Mettre en place des mécanismes permet-

tant de surveillance spécifiquement et régu-
lièrement la durabilité à l’échelle nationale, 
au moyen de suivis nationaux officiels et 
d’autres études. 

–	� Promouvoir l’inclusion d’un volet spéciale-
ment consacré à la durabilité dans le proces-
sus national de revue sectorielle conjointe 
sur l’eau et dans les principaux indicateurs 
de performance du pays.

AGIR pour la durabilité ; exemples d’outils de programmationTableau 3: 

Outil
Niveau de 
mise en œuvre Description de l’outil

Quand utiliser 
l’outil

Utilisation dans une 
optique de durabilité

Lien vers l’outil/
exemple

Contrat pour la 
durabilité

Secteur
Service

Cet accord définit les 
engagements mutuels pris par 
les partenaires pour assurer la 
durabilité des investissements 
réalisés dans le cadre d’un 
programme pendant une période 
donnée

Cet accord est passé 
avec des parties 
prenantes dans 
l’optique de travailler 
sur la durabilité à 
différents niveaux 

Cet accord permet aux 
parties prenantes de 
s’accorder sur les aspects 
sur lesquels elles doivent 
travailler pour améliorer la 
durabilité. Le contrat pour 
la durabilité peut être 
complété par des plans 
d’action plus ciblés

Voir les accords 
établis dans les 
pays d’Afrique 
de l’Ouest sur la 
période 2012-2016 
pae exemple

Stratégie de 
durabilité

Secteur
Service

Cette stratégie tient compte 
de tous les aspects relatifs à 
la durabilité, que ce soit sur le 
plan technique, institutionnel, 
économique, social ou 
environnemental. La portée de 
la stratégie peut être nationale 
ou locale (définie alors par les 
autorités et les partenaires 
locaux)

La stratégie de 
durabilité doit être 
élaborée après la 
phase d’évaluation et 
de planification 

La stratégie de durabilité 
doit découler d’une 
vaste consultation des 
parties prenantes ; 
leur l’implication sera 
déterminante pour la 
bonne mise en œuvre de 
la stratégie

Voir la stratégie 
élaborée à 
Madagascar en 
2015 

Questions 
directrices clés

Secteur
Service
Communauté

Les orientations sur la 
programmation sont présentées 
sous la forme de thèmes clés 
et d’exemples d’interventions 
programmatiques adaptées à 
chacune

Ces questions 
thématiques aident 
à élaborer un 
programme axé sur 
la durabilité

Cet ensemble de 
questions thématiques 
peut être utilisé dans 
le cadre d’un exercice 
participatif impliquant 
les parties prenantes, 
de façon isolée ou en 
association avec d’autres 
outils, afin de définir des 
actions programmatiques 
susceptibles d’améliorer 
la durabilité

(incluses dans 
le présent 
document) 

Stratégie de 
durabilité locale

Service
Communauté

Cette stratégie tient compte 
de tous les aspects relatifs à 
la durabilité, que ce soit sur le 
plan technique, institutionnel, 
économique, social ou 
environnemental. La portée de 
la stratégie peut être nationale 
ou locale (définie alors par les 
autorités et les partenaires 
locaux)

La stratégie de 
durabilité doit être 
élaborée après la 
phase d’évaluation et 
de planification 

La stratégie de durabilité 
doit découler d’une 
vaste consultation des 
parties prenantes ; 
leur l’implication sera 
déterminante pour la 
bonne mise en œuvre de 
la stratégie
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Accord sur les mesures à prendre pour élimi-
ner les obstacles sectoriels à la durabilité 
Interventions programmatiques :
–	� Encourager les parties prenantes nationales 

à effectuer une analyse des goulots d’étran-
glement sectoriels (WASH-BAT ou autre) et 
à se mettre d’accord sur les mesures priori-
taires dans le secteur. 

–	� Élaborer un plan d’action, une stratégie ou 
un contrat conjoints pour la durabilité à partir 
de l’analyse WASH-BAT. 

–	� Mettre en place des mécanismes per-
mettant la surveillance puis l’actualisation 
des plans d’action conjoints en matière de 
durabilité.

L’étape « suivre et adapter »Figure 13: 

> ÉTAPE 4 : Suivre et adapter
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La durabilité des services EAH est générale-
ment comprise comme la prestation, dans une 
perspective de durée, de services présentant 
«  certaines caractéristiques établies  »21. Dans 
la pratique, le contrôle de la durabilité suppose 
habituellement de mesurer les facteurs qui 
peuvent influer positivement ou négativement 
sur la durabilité des services EAH, ainsi que l’ef-
ficacité de l’assistance fournie par les autorités 
aux prestataires de services, des prestataires de 
services eux-mêmes et des caractéristiques des 
installations.

Le suivi en temps réel peut s’avérer très utile 
pour évaluer la durabilité. En effet, il présente 
l’avantage de dresser un tableau de l’état actuel 
ou très récent des principaux paramètres de la 
prestation de services qui influent sur la qualité 
et l’efficacité de ceux-ci. De telles informations 
permettent d’améliorer les mécanismes de 
prise de décisions, afin de mieux intégrer la pré-
vention et la correction des écarts qui pourraient 
menacer les services. 

Le contrôle de la durabilité occupe une place 
centrale dans la planification et la mise en ap-
plication des mécanismes de redevabilité. Des 
cadres d’indicateurs de durabilité fiables et ap-
prouvés sont indispensables à ce suivi. Cepen-
dant, pour que la collecte des informations et 
l’utilisation des données soient efficaces, il est 
nécessaire que toutes les institutions concer-
nées possèdent les capacités requises et tra-
vaillent de façon coordonnée. Ces informations 
doivent être regroupées, analysées puis pré-
sentées sous différentes formes selon le public 
visé, afin de garantir leur utilité dans le cadre de 
la prise de décisions.

La tâche est plus compliquée qu’il n’y paraît. 
Les gouvernements nationaux et les ministères 
responsables du secteur EAH doivent générale-
ment respecter plusieurs engagements, normes 
et cadres de résultats pour mener leurs activités 
de surveillance et de compte rendu. De même, 
les prestataires de services, les organismes 
d’assistance et les agents de mise en œuvre 
possèdent souvent leurs propres cadres de sur-
veillance. Renforcer les synergies entre tous ces 
éléments concurrents relève du défi.

Les efforts en faveur de la durabilité doivent être 
déployés à l’échelle nationale, infranationale et 
locale. Pour encourager ce sentiment d’appro-
priation, le suivi de la durabilité doit idéalement 
faire partie intégrante du suivi du secteur natio-
nal. Il faut toutefois savoir que la consolidation 
des systèmes d’information sectoriels nationaux 
prend du temps et que les coûts associés sont 
souvent prohibitifs pour certains pays, du moins 
à court terme22. 

Les stratégies d’intervention axées sur le suivi 
de la durabilité doivent accorder une place cen-
trale à l’ajustement des programmes et des ser-
vices, pour que le renforcement des systèmes 
sectoriels suive un processus continu et itératif. 

Si le suivi de la durabilité est effectué régulière-
ment, son financement sera probablement cou-
vert par les ressources nationales, et sa portée 
et ses objectifs seront tributaires des capacités 
du pays.

Les résultats d’évaluations et de surveillances 
réguliers de la durabilité doivent être inclus 
dans le rapport annuel sur le secteur de l’eau 
qui sera examiné lors des réunions organisées 
dans le cadre du processus de revue sectorielle 
conjointe sur l’eau. Cette approche permettra 
de définir des mesures correctives pour les pro-
blèmes d’ordre plus général qui nécessitent la 
collaboration de toutes les parties prenantes. 
Les objectifs de durabilité seront ainsi mieux ali-
gnés sur les priorités nationales.

Les outils de suivi 

Les outils de suivi de la durabilité permettent de 
vérifier si les résultats se maintiennent au fil du 
temps. Grâce à l’inclusion dans les programmes 
d’une surveillance régulière des résultats EAH, la 
qualité des programmes et de la prestation des 
services peut être évaluée comme un élément 
permanent des programmes EAH. Cette surveil-
lance permet de savoir si tel ou tel programme 
doit être ajusté, et comment, pour continuer à 
atteindre ses cibles. Quelques exemples d’outils 
de suivi sont présentés dans le tableau 4.
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Exemples d’outils de surveillance Tableau 4: 

Outil

Niveau de 
mise en 
œuvre Description de l’outil Quand utiliser l’outil

Utilisation dans une optique 
de durabilité

Lien vers 
l’outil/
exemple

Systèmes 
d’information 
et de suivi 
nationaux

Secteur
Service
Communauté 

Les systèmes 
d’information sur la gestion 
permettent d’observer, de 
suivre  et d’évaluer tous 
les aspects des activités 
menées dans le secteur 
EAH

Cet outil sert à mesurer les 
performances du secteur 
et à éclairer la prise de 
décision pour avancer vers 
la réalisation des cibles et 
des objectifs EAH nationaux 
relatifs à la durabilité. Il peut 
permettre de suivre en temps 
réel la durabilité des services, 
en définissant des indicateurs 
particuliers et en utilisant 
l’Internet mobile

Cet outil inclut des fonctions de 
surveillance, de suivi et d’évalua-
tion qui s’appuient sur la collecte 
systématique de données, leur 
regroupement, les comptes ren-
dus et l’analyse des indicateurs 
et facteurs relatifs à la durabilité. 
Il encourage la redevabilité 
en permettant aux ministères 
responsables de transmettre des 
informations sur les performances 
aux parties prenantes et au grand 
public

Évaluation et 
autres études

Secteur
Service
Communauté

Évaluation externe 
du projet et des 
enseignements tirés/
études d’impact

Ces études permettent de 
mesurer les performances du 
projet/programme et d’éclairer 
les décisions politiques afin 
d’avancer vers la réalisation 
des objectifs du programme

Il s’agit d’une évaluation 
classique, mais néanmoins 
axée sur la durabilité. Études 
d’impact. 

Suivi de 
programme 
de niveau 2 
(approche 
MoRES)

Service Ce niveau concerne la 
surveillance de la mise en 
œuvre des plans visant 
à éliminer les goulots 
d’étranglement afin 
d’assurer une meilleure 
responsabilité vis-à-vis des 
actions et des ressources 
engagées. Il implique no-
tamment de surveiller les 
enveloppes financières, les 
dépenses et autres intrants 
relatifs à la durabilité

Cet outil permet de 
déterminer si l’organisation 
est sur la bonne voie pour 
tenir les engagements qu’elle 
a pris

Il se fonde sur les informa-
tions existantes relatives aux 
systèmes de communication 
annuels et aux performances 
en matière de gestion pour 
s’assurer que les programmes 
EAH sont axés sur la réduction 
des goulots d’étranglement et 
des privations prioritaires, et 
ainsi renforcer la durabilité des 
services

Contrôle de 
la durabilité

Service
Communauté

Ce contrôle est une étude 
menée par une partie 
tierce indépendante (p. ex. 
auditeur, consultant) 
dans le but d’évaluer la 
durabilité des services 
EAH, la sécurité, les 
comportements et les 
pratiques à l’échelle 
nationale, infranationale ou 
locale. Il permet d’évaluer 
la durabilité des résultats 
intermédiaires des 
programmes

Ce contrôle doit être 
effectué régulièrement afin 
de contribuer au système 
de suivi national. Il permet 
d’évaluer la durabilité des 
services dans une zone 
étudiée à un moment donné, 
ainsi que les conditions. 
Lorsqu’il fait partie d’un cadre 
de durabilité, il fournit des 
informations utiles à l’analyse 
et aide à se concentrer sur 
les principaux aspects de la 
durabilité

Ce contrôle doit être mené par 
le pays dès le lancement du 
programme. Les informations 
collectées aident à comparer 
les améliorations, à mettre 
les problèmes en lumière et à 
formuler des recommandations 
sur l’amélioration des résultats en 
matière de durabilité. Le nombre 
d’indicateurs doit être limité 
autant que possible afin que la 
méthode reste faisable, peu 
coûteuse, fiable et reconductible 
chaque année ou tous les deux 
ans

https://www.
unicef.org/
wash/files/
WASH_
Guidance-for-
Sustainability-
Checks_.pdf

Surveillance 
en temps réel 
au moyen 
de l’Internet 
mobile

Communauté  L’Internet mobile permet 
de collecter des données 
ou d’effectuer un contrôle 
en temps réel sur la 
qualité et la continuité de 
la prestation des services, 
ainsi que de signaler les 
éventuels problèmes

Cet outil doit être utilisé 
régulièrement par les 
prestataires de services, les 
régulateurs, les communautés 
ou les praticiens de l’UNICEF 
pour surveiller la continuité 
et la qualité des services, 
les comportements et/ou les 
avancées des programmes/
projets

Ces informations renforcent 
les capacités de réaction face à 
une interruption de service ou 
à un relâchement vis-à-vis de 
l’élimination de la défécation à 
l’air libre. Elles renforcent aussi 
la redevabilité du système et 
améliorent la transparence et la 
participation

RapidPro: 
https://
community.
rapidpro.io/

AkvoFlow

Surveillance 
du contrôle 
qualité des 
ressourc-
es et des 
procédures 
(Profession-
nalisation 
du forage de 
puits)

Communauté  Cet outil fournit des 
conseils pratiques sur 
la professionnalisation 
du forage de puits d’eau 
potable à l’aune de six 
grands domaines – les 
capacités, la conception, 
la mise en œuvre, le suivi, 
l’utilisation des données et 
les cadres institutionnels

Cet outil doit être utilisé tout 
au long de la planification 
et de la mise en place d’un 
nouveau point d’eau afin 
de garantir la qualité de 
l’investissement débloqué 
pour ce point d’eau

Selon le contexte national, 
il est possible que les six 
domaines doivent être examinés 
pendant l’exploitation des eaux 
souterraines et la construction 
du point d’eau pour garantir 
la qualité de l’investissement 
avant de confier la mission à un 
prestataire de services
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ll y a longtemps que les secteurs de la santé, de l’éducation et de l’écologie ont adopté un raisonne-
ment systémique. En revanche, dans le secteur EAH, l’idée de renforcer les systèmes pour garantir 
la durabilité est relativement récente. 

De par sa nature, l’approche systémique entraîne un changement de perspective. Alors qu’ils étaient 
auparavant axés sur la construction d’infrastructures, les projets EAH cherchent désormais à définir 
comment les autorités peuvent fournir un soutien continu – en appréhendant la durabilité dans un 
contexte donné, en élaborant des plans et des programmes, en effectuant un suivi et en tirant des 
enseignements – et, plus particulièrement, comment s’adapter pour l’avenir. Par ailleurs, cette ap-
proche préfère également renforcer et utiliser les systèmes nationaux existants plutôt que d’en créer 
d’autres. L’objectif est d’améliorer la redevabilité de tous vis-à-vis de la prestation de services, tout 
en améliorant les stratégies financières afin qu’elles ne se limitent pas à la construction d’infrastruc-
tures, mais permettent également la pérennisation des services adéquats.

Les objectifs de développement durable sont extrêmement ambitieux, mais réalisables, à condition 
toutefois de mettre constamment et résolument l’accent sur la durabilité dans tous les programmes 
EAH. La durabilité est la clé de la réussite et doit occuper une place centrale dans les programmes 
EAH internationaux d’ici à 2030.

3.	CONCLUSION
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Vue complète de la voie de la durabilitéFigure 14: 

Facteurs de durabilité (Exemples)

Communauté SecteurService

•	Intégrer la durabilité 
dans les politiques, 
stratégies ou plans 
sectoriels nationaux

•	Faciliter le suivi 
de la durabilité et 
l’apprentissage 
sectoriel 

•	�Établir des cadres 
réglementaires

•	Établir des 
mécanismes de 
redevabilité

•	�Définir des modèles 
de prestation de 
services

•	Créer des marchés de 
biens

•	Promouvoir la 
progression dans les 
échelles de services

•	Appliquer des proces-
sus inclusifs et partici-
patifs pour définir les 
niveaux de services et 
les redevances

•	Renforcer la redevabi-
lité sociale et l’accès 
aux informations

•	Effectuer un suivi afin 
d’assurer un travail de 
haute qualité

Exemples de mesures à prendre pour améliorer la 
durabilité par le biais de contrats et de stratégies

CommunautéSecteur Service

•	�Services tenant 
compte des besoins 
et préférences des 
usagers

•	�Validation du modèle 
de prestation de 
services

•	�Création d’une 
demande de services

•	�Clarté des rôles et 
responsabilités

•	�Moyens et capacités 
dont disposent tous 
les acteurs pour 
remplir leur rôle 

•	�Disponibilité des 
produits, des équipe-
ments et des services

•	�Politique et stratégie

•	�Dispositifs 
institutionnels clairs

•	�Budgétisation et 
financement

•	�Planification et 
surveillance
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ANNEXE: LISTE DES INDICATEURS 
ET FACTEURS 
 
LISTE DES INDICATEURS RELATIFS À L’APPROVISIONNEMENT EN 
EAU EN MILIEU RURAL

Nº Critère Indicateur Méthode de calcul

Principales sources de données 
et recommandation concernant 
l’échantillonnage1 Commentaires

1 Fonctionnement Pourcentage de points 
d’eau opérationnels lors de 
la visite

Ratio entre les points 
d’eau opérationnels et le 
nombre total de points d’eau 
examinés lors du contrôle, 
en pourcentage

–	� Observation sur le terrain d’un 
échantillon de points d’eau2 
dans une ou plusieurs zones 
géographiques précises et sur une 
période donnée

–	� Entretien avec un informateur 
clé : personne la plus directement 
responsable du fonctionnement, de 
l’entretien ou de la réparation du 
point d’eau

Vérifier si le dénominateur doit inclure 
les points d’eau abandonnés ou 
irréparables. 
Pour chaque point d’eau, noter le 
type, l’âge et l’entité responsable (si 
disponible)

2 Accessibilité 
(physique)

Pourcentage de points 
d’eau situés à 30 minutes 
aller-retour maximum (temps 
d’attente compris)

Temps moyen nécessaire 
pour collecter l’eau pour un 
ménage en minutes (temps 
d’attente compris) 

–	� Échantillon représentatif des 
ménages et/ou discussion avec les 
informateurs clés (les membres du 
comité EAH, les chefs de village, 
etc.) 

Cet indicateur est aligné sur l’ODD 
relatif à l’approvisionnement en eau 
élémentaire. C’est le seul indicateur 
relatif à l’approvisionnement en eau 
qui nécessite la constitution d’un 
échantillon de ménages. Pour les 
autres indicateurs, l’échantillonnage 
se fait au niveau du point d’eau

3 Fiabilité/
continuité

Temps de panne moyen 
des points d’eau avant 
leur réparation, d’après les 
informations des usagers 
ou du responsable du point 
d’eau (membre du comité 
EAH) 

Nombre de jours écoulés 
entre la dernière panne et 
le jour de réparation, en 
moyenne pour tous les points 
d’eau contrôlés (sauf les 
points d’eau abandonnés)

–	� Entretien avec un informateur clé : 
personne participant directement à 
la gestion du point d’eau (membre 
du comité EAH) au moment de 
la visite ou personne la plus 
directement responsable du 
fonctionnement, de l’entretien ou 
de la réparation du point d’eau 

4 Fiabilité/
continuité

Nombre moyen de pannes 
mécaniques par an 

Nombre de pannes 
mécaniques par an, en 
moyenne pour tous les points 
d’eau contrôlés 

–	� Entretien avec un informateur clé : 
personne directement responsable 
du fonctionnement, de l’entretien 
ou de la réparation du point d’eau 
Cet indicateur donne un aperçu du 
bon emplacement des points d’eau 
et de la disponibilité de l’eau tout 
au long de l’année. Au niveau du 
point d’eau : consulter la personne 
responsable 

5 Fiabilité : 
influence des 
saisons 

Pourcentage de points d’eau 
qui ont été à sec pendant au 
moins un mois au cours de 
l’année précédente

Ratio entre les points d’eau 
ayant été à sec pendant au 
moins un mois au cours de 
l’année précédente et le 
nombre total de points d’eau 
examinés lors du contrôle, 
en pourcentage

–	� Entretien avec un informateur 
clé : personne la plus directement 
responsable du fonctionnement, de 
l’entretien ou de la réparation du 
point d’eau

Cet indicateur donne un aperçu du bon 
emplacement des points d’eau et de 
la disponibilité de l’eau tout au long 
de l’année. Au niveau du point d’eau : 
consulter la personne responsable
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Nº Critère Indicateur Méthode de calcul

Principales sources de données 
et recommandation concernant 
l’échantillonnage1 Commentaires

6 Accessibilité 
(densité)

Pourcentage de villages dont 
le nombre d’usagers par 
point d’eau est conforme aux 
normes nationales

Ratio entre le nombre 
de villages où le nombre 
d’usagers par point d’eau est 
égal ou inférieur aux normes 
nationales et le nombre total 
de villages examinés lors du 
contrôle, en pourcentage

–	� Accès aux dernières données 
démographiques par village et à 
la liste complète des points d’eau 
(non abandonnés) 

7 Équité entre les 
villages 

Pourcentage de 
communautés qui disposent 
d’au moins un point d’eau 
fonctionnel par quartier/
sous-communauté 

Ratio des villages dont tous 
les quartiers disposent d’au 
moins un point d’eau, en 
pourcentage
 
À l’échelle du village, ratio 
de hameaux qui disposent 
d’au moins un point d’eau 
fonctionnel par rapport au 
nombre total de hameaux 
(plus le pourcentage est 
élevé, plus l’équité dans la 
distribution des points d’eau 
est élevée) 

–	� Informateur clé : chef de village ou 
membre du comité EAH 

Demander la liste de tous les points 
d’eau aux chefs de village et vérifier 
si certains hameaux sont privés de 
point d’eau
 
Pour que le contrôle soit représentatif 
du programme, le calcul doit être 
effectué pour tous les villages 
contrôlés. La méthode de calcul 
suivante est simple : dresser la liste 
des points d’eau par village, en 
incluant la périphérie, puis calculer 
le pourcentage de villages ayant 
une couverture suffisante (d’après 
le ratio du village), mais inégale (un 
ou plusieurs quartiers n’étant pas 
desservis)

8 Qualité de l’eau Pourcentage de points d’eau 
opérationnels conformes aux 
normes de qualité de l’eau 
lors de la visite

Ratio entre les points d’eau 
conformes aux normes 
nationales de qualité de 
l’eau lors de la visite et le 
nombre total de points d’eau 
examinés lors du contrôle, 
en pourcentage

–	� Contrôle sur le terrain d’un 
échantillon de points d’eau 
dans une ou plusieurs zones 
géographiques précises et sur une 
période donnée

–	� Contrôle de la qualité de l’eau 
effectué sur le terrain au moyen 
d’un kit portable

–	� Sondage mené auprès des 
ménages concernant leur 
perception de l’odeur, de la couleur 
et du goût de l’eau le jour de la 
visite

–	� Étude documentaire (politique/
stratégie nationale) sur les normes 
nationales de qualité de l’eau

Mesure de la qualité 

Conformité aux normes du 
JMP concernant l’absence de 
contamination par des matières 
fécales ou des substances chimiques 
d’intérêt prioritaire

9 Protection des 
captages

Pourcentage de points d’eau 
dont la source et le captage 
sont protégés 

Ratio de tous les points 
d’eau contrôlés dont la 
source et le captage sont 
protégés, en pourcentage 

–	� Contrôle sur le terrain d’un 
échantillon de points d’eau 
dans une ou plusieurs zones 
géographiques précises et sur une 
période donnée

–	� Observations sur l’efficacité de la 
protection du point d’eau

–	� Entretien avec un informateur 
clé (personne la plus directement 
responsable du fonctionnement du 
point d’eau) de l’organisme ou du 
système de gestion du point d’eau

Le point d’eau est bien clôturé, situé à 
l’écart des installations sanitaires, etc.

1	 Pour la plupart des facteurs analysés, une triangulation des données est recommandée. Cette méthode consiste à associer les observations de 
terrain, les entretiens avec les informateurs clés et les sondages effectués auprès d’un échantillon représentatif de ménages. Dans certains cas, il 
peut aussi être judicieux de constituer des groupes de discussion et/ou de mener une étude documentaire, en prenant notamment en compte les 
directives nationales sur la qualité de l’eau, les procès-verbaux des réunions des comités EAH et/ou des conseils locaux, les accords conclus avec les 
prestataires de services, etc.

2	 Pour tous les indicateurs, un échantillon de points d’eau dans une ou plusieurs zones géographiques précises et sur une période donnée. 
L’échantillonnage doit prévoir une marge d’erreur de 5 à 7 %, un niveau de confiance de 90 à 95 %, et une distribution des réponses de 50 % (pour 
calculer la taille de l’échantillon, utiliser l’outil accessible à l’adresse suivante : http://www.raosoft.com/samplesize.html) 
Pour que le contrôle soit représentatif du programme, le calcul doit être effectué pour tous les villages contrôlés. 
Si l’on cherche à obtenir la représentativité à l’échelle nationale, le calcul doit être effectué sur un échantillon de villages. L’échantillonnage doit prévoir 
une marge d’erreur de 5 à 7 %, un niveau de confiance de 90 à 95 %, et une distribution des réponses de 50 % (pour calculer la taille de l’échantillon, 
utiliser l’outil accessible à l’adresse suivante : http://www.raosoft.com/samplesize.html).

41 CADRE DE PROGRAMMATION POUR LA DURABILITÉ DES SERVICES D’EAU



LISTE DES FACTEURS RELATIFS À L’APPROVISIONNEMENT EN 
EAU EN MILIEU RURAL

Remarque : les facteurs représentent des points d’intérêt qui peuvent être mesurés par de nombreux 
indicateurs distincts. Ils s’accompagnent donc d’indicateurs indirects qui permettent de mieux les 
comprendre. Les indicateurs figurant dans le tableau ci-dessous ne sont fournis qu’à titre indicatif 
et ne sauraient être exhaustifs.

Nº
Facteur de 
durabilité Indicateur(s) suggéré(s)

Principales sources de données 
et techniques de collecte de 
données3

Outil de 
suivi Commentaires

A Au niveau de la communauté/du point d’eau

1 Des études 
préalables et 
des activités 
de planification 
ont été menées 
pour déterminer 
l’emplacement 
du point d’eau en 
tenant compte du 
contexte local

–	� Pourcentage de villages où les 
conditions hydrogéologiques ont été 
correctement évaluées et consignées 
avant la construction des points 
d’eau 

–	� Pourcentage de villages où 
les usagers ont participé à la 
planification et au choix de 
l’emplacement des points d’eau 

–	� Échantillon de villages dans une 
ou plusieurs zones géographiques 
précises et sur une période donnée

–	� Vérification de l’existence d’études 
préalables et examen de leur 
contenu

–	� Informateurs clés : membres du 
comité EAH et/ou personnes ayant 
directement participé au processus 
lors de la construction

Suivi du projet 
et contrôle de 
la durabilité

Les études doivent tenir compte 
de tous les aspects techniques, 
sociaux, financiers et culturels. 
Elles doivent aussi s’intéresser 
aux questions climatiques 
(notamment au thème des 
changements climatiques), et 
aux conditions hydrogéologiques. 
Enfin, la planification doit assurer 
l’équité entre les villages, 
prévoir leurs besoins futurs et 
prévenir toute surutilisation des 
installations

2 Une conception et 
une construction 
adaptées, de 
même qu’un 
contrôle qualité 
sont assurés 
tout au long du 
processus 

–	� Pourcentage de points d’eau 
construits par un professionnel

–	� Pourcentage de points d’eau ayant 
fait l’objet d’un processus de 
passation de marché transparent 
dont il existe une trace écrite

–	� Pourcentage de points d’eau qui 
ont fait l’objet d’une surveillance 
constante par du personnel qualifié

–	� Pourcentage de points d’eau/
d’installations contrôlés dont la 
qualité de la construction est 
attestée par le comité responsable 
du point d’eau

–	� Contrôle sur le terrain d’un 
échantillon de points d’eau dans une 
ou plusieurs zones géographiques 
précises et sur une période donnée

–	� Examen de la documentation relative 
à la qualité du processus

–	� Entretien avec un informateur 
clé : personne la plus directement 
responsable du fonctionnement, de 
l’entretien ou de la réparation du 
point d’eau et/ou représentante du 
comité EAH

Suivi du projet 
et contrôle de 
la durabilité

Facultatif : supervision 
professionnelle assurée par 
un client ou une partie tierce, 
p. ex. une entité de l’État, une 
entreprise ou une ONG

3 Les attentes des 
usagers sont 
satisfaites

–	� Pourcentage de ménages qui 
utilisent le point d’eau amélioré 
comme principal point d’eau potable

–	� Pourcentage d’installations 
considérées comme acceptables par 
leurs usagers

–	� Échantillon de chefs de ménages 
dans la zone étudiée

–	� Entretien avec un informateur clé : 
ménages pouvant donner le point de 
vue des usagers

Contrôle de la 
durabilité

 

4 Les communautés 
locales participent 
à la prise de 
décision tout au 
long du processus 

–	� Pourcentage de points d’eau où les 
communautés participent ou ont 
participé à la planification et à la 
gestion de nouvelles installations 

–	� Pourcentage de points d’eau 
pour lesquels les communautés 
participent à la budgétisation et aux 
dépenses des comités de gestion de 
l’eau

–	� Pourcentage de points d’eau où les 
communautés participent au contrôle 
des services

–	� Contrôle sur le terrain d’un 
échantillon de points d’eau dans une 
ou plusieurs zones géographiques 
précises et sur une période donnée

–	� Entretien avec un informateur 
clé, c’est-à-dire une personne 
participant directement à la gestion 
du point d’eau (membre du comité 
EAH) au moment de la visite, et un 
représentant des autorités locales

–	� Entretien avec des informateurs clés/
groupes de discussion pour recueillir 
le point de vue des usagers

Suivi du projet 
et contrôle de 
la durabilité

Le processus inclut les phases de 
planification, de conception, de 
construction et de gestion
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Nº
Facteur de 
durabilité Indicateur(s) suggéré(s)

Principales sources de données 
et techniques de collecte de 
données3

Outil de 
suivi Commentaires

5 Les services sont 
fiables, abordables 
et disponibles au 
besoin 

–	� Pourcentage de ménages qui 
indiquent que les points d’eau sont 
ouverts/disponibles au besoin

–	� Nombre moyen de litres fournis par 
famille et par jour

–	� Pourcentage de ménages qui 
s’acquittent des redevances sans 
retard (indicateur du caractère 
abordable des services)

–	� Pourcentage du revenu 
mensuel consacré aux services 
d’approvisionnement en eau, par 
famille

–	� Échantillon de ménages vivant dans 
la zone étudiée

–	 ��Entretien avec un informateur clé : 
trésorier du comité EAH ou rôle 
équivalent

Contrôle de la 
durabilité

Ce facteur est aligné sur le 
critère défini dans les ODD, 
selon lequel les services doivent 
être abordables, disponibles et 
« gérés en toute sécurité ». Les 
critères de satisfaction incluent 
l’accessibilité économique, la 
fiabilité, la distance, la qualité de 
l’eau, etc.

6 Les ressources 
en eau locales 
sont correctement 
gérées et 
protégées

–	� Pourcentage de points d’eau dont la 
source et le captage sont protégés 
afin de préserver l’eau

–	� Pourcentage de communautés ayant 
adopté des mécanismes de prise 
de décision et de résolution de 
conflit concernant la distribution des 
ressources en eau

–	� Contrôle sur le terrain d’un 
échantillon de points d’eau dans une 
ou plusieurs zones géographiques 
précises et sur une période donnée

–	� Entretien avec un informateur clé 
tel qu’un responsable du comité 
EAH ou chef du village et d’autres 
informateurs clés et/ou groupes 
de discussion (méthode de la 
triangulation des données)

Contrôle de la 
durabilité

 

7 La protection de 
l’eau contre la 
pollution et la 
contamination 
est assurée 
par la mise en 
œuvre d’un plan 
de gestion de la 
sécurité sanitaire 
de l’eau

–	� Pourcentage de points d’eau où des 
moyens (barrières) ont été déployés 
pour empêcher la contamination des 
installations

–	� Pourcentage de points d’eau où des 
mesures de protection de l’eau sont 
appliquées (progressivement) 

–	� Contrôle sur le terrain d’un 
échantillon de points d’eau dans une 
ou plusieurs zones géographiques 
précises et sur une période donnée

–	� Entretien avec un informateur 
clé, c’est-à-dire une personne 
participant directement à la gestion 
du point d’eau (membre du comité 
EAH) au moment de la visite, et un 
représentant des autorités locales

Contrôle de la 
durabilité

Le déploiement de mesures 
de protection de l’eau est un 
processus d’action collective et 
communautaire, particulièrement 
dans les secteurs où la prestation 
de services est informelle 

8 Des changements 
démographiques, 
politiques ou 
environnementaux 
imprévus 
survenant dans 
la communauté 
nuisent 
sérieusement aux 
services

–	� Pourcentage de points d’eau 
dont le nombre d’usagers change 
soudainement

–	� Entretien avec un informateur 
clé : membre du comité EAH ou 
représentant des autorités

Contrôle de la 
durabilité

À signaler UNIQUEMENT dans 
les cas exceptionnels où cela se 
produit

B Au niveau des autorités locales

9 Les autorités 
locales/les 
administrations/
les services 
techniques/
le régulateur 
apportent leur 
soutien après la 
mise en œuvre

–	� Pourcentage de points d’eau où un 
système de contrôle a été mis en 
place pour signaler les défaillances 
aux autorités locales ou à l’entité 
responsable du service 

–	� Pourcentage de points d’eau pour 
lesquels les autorités responsables 
de l’eau à l’échelle locale ou du 
district fournissent une assistance 
technique et une supervision lorsque 
nécessaire

–	� Pourcentage de districts qui 
apportent un soutien après la mise 
en œuvre

–	� Contrôle sur le terrain d’un 
échantillon de points d’eau dans une 
ou plusieurs zones géographiques 
précises et sur une période donnée 

–	� Entretien avec un informateur clé : 
personne participant directement à 
la gestion du point d’eau (membre du 
comité EAH/agent d’entretien)

–	� Entretien avec un informateur clé : 
responsables de l’eau du district (le 
cas échéant)

–	� Étude des registres des autorités 
locales, si disponibles

Contrôle de la 
durabilité

Ce soutien consiste notamment à 
assurer un contrôle en continu, à 
fournir une assistance, à organiser 
la formation et à instaurer des 
mesures incitatives pour assurer 
un bon fonctionnement

10 Un mécanisme 
de financement 
local a été mis en 
place pour garantir 
le caractère 
abordable et la 
continuité du 
service 

–	� Pourcentage de points d’eau dont 
les redevances couvrent les coûts 
réguliers d’exploitation et de 
maintenance

–	� Pourcentage de communautés 
qui possèdent des mécanismes 
de solidarité / d’accessibilité 
économique 

–	� Entretien avec un informateur clé : 
personne chargée de la gestion 
du point d’eau (trésorier/-ière / 
secrétaire / directeur/-trice du 
comité EAH)

–	� Étude des registres du comité EAH, 
si disponibles 

–	� Questionnaire à faire remplir par un 
échantillon de ménages et/ou par un 
groupe de discussion représentatif 

Contrôle de la 
durabilité
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Nº
Facteur de 
durabilité Indicateur(s) suggéré(s)

Principales sources de données 
et techniques de collecte de 
données3

Outil de 
suivi Commentaires

11 Sûreté des points 
d’eau 

–	� Vérification de l’application du plan 
annuel de gestion de la sécurité 
sanitaire de l’eau

–	� Étude des registres des autorités 
locales, s’ils existent

–	� Entretien avec le service de l’eau du 
district 

Contrôle de la 
durabilité

Vérifier la qualité de l’eau une 
fois par an, ainsi que l’application 
du plan

C Au niveau des prestataires de services

12 Le comité de 
gestion de 
l’eau possède 
les capacités 
nécessaires et se 
montre efficace 
pour accomplir 
ses tâches et 
recouvrer les coûts 
d’exploitation et 
de maintenance 
de base

–	� Pourcentage de points d’eau gérés 
par un prestataire de services officiel

–	� Pourcentage de points d’eau pour 
lesquels la parité femmes-hommes 
est assurée au sein du comité EAH

–	� Pourcentage de prestataires 
de services qui accomplissent 
des tâches d’exploitation, de 
maintenance et de gestion

–	� Pourcentage de points d’eau 
impliquant la réunion régulière du 
comité EAH

–	� Pourcentage de points d’eau 
dont les redevances sont perçues 
régulièrement et efficacement, et 
correctement gérées

–	� Pourcentage de points d’eau dont 
les redevances couvrent les coûts 
réguliers d’exploitation et de 
maintenance

–	� Pourcentage de comités EAH qui 
tiennent des registres

–	� Contrôle sur le terrain d’un 
échantillon de points d’eau dans une 
ou plusieurs zones géographiques 
précises et sur une période donnée 

–	� Entretien avec un informateur clé : 
personne participant directement à 
la gestion du point d’eau (membre du 
comité EAH/agent d’entretien)

–	� Examen des registres des comités 
EAH, s’ils existent

Contrôle de la 
durabilité

L’efficacité du comité EAH 
dépend des ressources humaines, 
logistiques, financières et 
techniques dont il dispose. Sont 
également pris en compte la 
régularité de ses réunions et le 
caractère inclusif de la prise de 
décision. De même, il convient de 
s’assurer que le comité EAH prend 
des mesures en cas de risque ou 
de problème 

Il est établi que les entreprises de 
gestion de l’eau ou prestataires 
de services ne sont pas aussi 
nombreux que les villages ou les 
points d’eau. Il peut toutefois 
être difficile de dresser la liste 
de tous les comités de gestion 
de l’eau d’une région à des fins 
d’échantillonnage. Pour ce faire, 
il est sans doute plus simple de 
se baser sur l’échantillon des 
points d’eau

13 Les moyens et 
les techniciens 
nécessaires à 
la réparation 
des points d’eau 
sont efficaces et 
accessibles au 
besoin

–	� Pourcentage de points d’eau 
qui bénéficient d’un accès à des 
services techniques et pièces de 
rechange sous 48 heures ou dans 
un autre délai conforme aux normes 
nationales relatives aux services

–	� Entretien avec un informateur clé : 
personne participant directement à 
la gestion du point d’eau (membre du 
comité EAH/agent d’entretien)

Contrôle de la 
durabilité

Les « moyens » incluent l’énergie 
nécessaire au fonctionnement du 
système, les pièces de rechange, 
etc.

14 Des mécanismes 
efficaces de 
transparence et 
de redevabilité ont 
été mis en place 
entre les usagers 
et/ou le comité de 
gestion de l’eau et 
les prestataires de 
services 

–	� Pourcentage de points d’eau pour 
lesquels les rôles et responsabilités 
des parties prenant part à la 
prestation de services ont été 
consignés par écrit, sur un document 
signé

–	� Pourcentage de points d’eau dont 
les usagers et les autorités reçoivent 
au moins une fois par trimestre des 
informations sur les recettes et les 
dépenses liées au point d’eau

–	� Contrôle sur le terrain d’un 
échantillon de points d’eau dans une 
ou plusieurs zones géographiques 
précises et sur une période donnée

–	� Entretien avec un informateur clé : 
personne participant directement à 
la gestion du point d’eau (membre 
du comité EAH/agent d’entretien). 
Entretien avec un informateur clé : 
chefs de ménage et personnes 
présentes aux réunions du comité 
EAH

–	� Examen des registres des comités 
EAH, s’ils existent

Contrôle de la 
durabilité

 

15 Un mécanisme 
de financement 
local a été mis en 
place pour garantir 
le caractère 
abordable et la 
continuité du 
service 

–	� Pourcentage de points d’eau 
dont les redevances sont perçues 
régulièrement et efficacement, et 
correctement gérées

–	� Entretien avec un informateur clé : 
ménages pouvant donner le point de 
vue des usagers

Contrôle de la 
durabilité

 

3	 Il est recommandé de procéder à une triangulation des données pour la plupart des facteurs analysés. Cette méthode consiste à associer les 
observations de terrain, les entretiens avec les informateurs clés et les sondages effectués auprès d’un échantillon représentatif de ménages. Dans 
certains cas, il peut aussi être judicieux de constituer des groupes de discussion et/ou de mener une étude documentaire, en prenant notamment 
en compte les directives nationales sur la qualité de l’eau, les procès-verbaux des réunions des comités EAH et/ou des conseils locaux, les accords 
conclus avec les prestataires de services, etc. 
Un nombre réduit d’échantillons peut suffire pour observer tous les indicateurs : i) les points d’eau, ii) les ménages, iii) les villages, iv) les prestataires 
de services (pour des raisons pratiques, cet échantillon peut être constitué à partir de l’échantillon de points d’eau). Le tableau ci-dessus contient des 
recommandations et précise les paramètres standard pour le calcul des échantillons.
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LISTE DES INDICATEURS RELATIFS À LA DURABILITÉ DE  
L’ASSAINISSEMENT

Nº Critère Indicateur(s)
Principales sources de données et 
techniques de collecte de données4 Commentaires

1 Maintien du 
statut relatif à 
l’élimination de 
la défécation à 
l’air libre

Pourcentage de 
communautés où 
l’élimination de la 
défécation à l’air libre 
a été vérifiée et qui 
continuent de respecter 
tous les critères 
(nationaux) de ce statut 
(vérifier quels sont ces 
critères dans le pays 
étudié)

–	� Observation sur le terrain d’un échantillon de 
communautés certifiées dans une ou plusieurs 
zones géographiques précises et sur une période 
donnée

–	� Étude documentaire concernant les critères 
nationaux relatifs à l’élimination de la défécation à 
l’air libre

–	� Entretien avec un informateur clé : personne 
participant directement à la gestion (membre du 
comité EAH/comité d’assainissement) au moment 
de la visite

–	� Entretien avec un informateur clé : chef de ménage 
pouvant donner le point de vue des usagers

–	� Entretien avec un informateur clé appartenant à 
l’équipe de vérification

–	� Questionnaire à faire remplir par un échantillon de 
ménages représentatif

–	� L’objectif est d’évaluer le taux de relâchement vis-à-vis 
de l’élimination de la défécation à l’air libre au moyen 
d’observations sur le terrain et d’entretiens avec les 
bénéficiaires

–	� Dans le rapport, il est important de faire la différence 
entre le relâchement vis-à-vis de l’élimination de la 
défécation à l’air libre et le retour à cette pratique ou 
la non-utilisation des latrines à l’échelle familiale et 
individuelle

–	� Le rapport du contrôle de la durabilité devra préciser 
les critères nationaux de la certification relative à 
l’élimination de la défécation à l’air libre, ainsi que la 
qualité du processus de vérification

–	� Par défaut, il convient de consigner le temps écoulé 
depuis l’obtention de la certification dans chaque 
village visité. Il est possible de demander à ne pas 
enquêter dans les villages ayant été récemment 
certifiés (au cours des six derniers mois)

–	� S’agissant du choix entre la certification et la 
vérification, il est possible d’inclure les communautés 
certifiées et vérifiées. En revanche, les villages qui 
n’ont pas été vérifiés ne doivent pas être pris en 
compte 

–	� Un seul critère relatif à l’élimination de la défécation à 
l’air libre doit ici être retenu, à savoir l’élimination de 
cette pratique

–	� D’après les observations de terrain : marches 
d’observation dans les villages et aux alentours 
(idéalement guidées par la carte des zones exemptes 
de défécation à l’air libre élaborée lors de la phase de 
déclenchement)

2 Maintien du 
statut relatif à 
l’élimination de 
la défécation à 
l’air libre

Pourcentage de 
communautés où 
l’élimination de la 
défécation à l’air libre a 
été vérifiée et où aucun 
élément ne peut attester 
cette pratique

–	� Observation sur le terrain d’un échantillon de 
communautés certifiées dans une ou plusieurs 
zones géographiques précises et sur une période 
donnée

3 Utilisation 
d’installations 
d’assainisse-
ment

Proportion/pourcentage 
de
ménages ayant accès à
des latrines de base 
(améliorées
et non partagées avec 
d’autres
ménages)

–	� Questionnaire à faire remplir par un échantillon de 
ménages représentatif 

–	� Idéalement, l’échantillonnage doit être 
représentatif des villages exempts ou non exempts 
de défécation à l’air libre

–	� À mettre en correspondance avec les questions 
concernant la couverture dans l’enquête menée 
auprès des ménages recommandée par le JMP. Il 
est particulièrement important de différencier les 
installations améliorées et non améliorées et les 
installations partagées et non partagées dans les pays 
où les critères relatifs à l’élimination de la défécation 
à l’air libre n’incluent pas les latrines améliorées et/ou 
les installations de lavage des mains

4 Utilisation 
d’installations 
d’assainisse-
ment

Pourcentage de ménages
ayant accès à des 
latrines partagées
(par opposition aux 
ménages
ayant accès à leurs 
propres latrines
privatives)

–	� Il faut aussi noter que, bien souvent, l’équipe de 
vérification constate l’existence d’une dalle en béton 
qui pourrait être améliorée ; ce système est toutefois 
susceptible de se dégrader jusqu’à pouvoir être 
qualifié de latrines non améliorées

–	� Il convient de prêter attention à la période à laquelle 
le contrôle a lieu (saison sèche ou saison des pluies). 
Il peut se révéler judicieux d’effectuer un contrôle 
quelques mois avant les flambées de diarrhée 
saisonnière afin que des mesures correctives puissent 
être prises en temps opportun

45 CADRE DE PROGRAMMATION POUR LA DURABILITÉ DES SERVICES D’EAU



Nº Critère Indicateur(s)
Principales sources de données et 
techniques de collecte de données4 Commentaires

5 Utilisation 
d’installations 
d’assainisse-
ment

Pourcentage de ménages
contrôlés qui ont 
construit de nouvelles 
latrines pendant la 
période de l’étude (si 
le village a été certifié 
comme exempt de 
défécation à l’air libre)
et qui continuent 
d’utiliser ces latrines

–	� Observation sur le terrain d’un échantillon de 
communautés certifiées dans une ou plusieurs 
zones géographiques précises et sur une période 
donnée

–	� Questionnaire à faire remplir par un échantillon de 
ménages représentatif

–	� Entretien avec un informateur clé : personne 
participant directement à la gestion (membre du 
comité EAH/comité d’assainissement) au moment 
de la visite

–	� Questionnaire à faire remplir par un échantillon de 
ménages représentatif

–	� Prendre des notes sur l’utilisation des nouvelles 
installations sanitaires

–	� Dans la mesure du possible, user d’observations 
directes et d’informations autodéclarées concernant 
l’utilisation des latrines

–	� Envisager d’effectuer une analyse permettant 
d’identifier les ménages qui pratiquent à nouveau 
la défécation à l’air libre ; déterminer ensuite si ces 
données révèlent une disproportion en la matière 
entre la population générale et les populations plus 
vulnérables (personnes handicapées, populations 
pauvres, groupes marginalisés, etc.)

6 Utilisation 
d’installations 
d’assainisse-
ment

Pourcentage de ménages
qui ont reconstruit/
modernisé
leurs latrines au cours de 
l’année précédente

–	� Observation sur le terrain d’un échantillon de 
communautés certifiées dans une ou plusieurs 
zones géographiques précises et sur une période 
donnée

–	� Cet indicateur indirect donne un aperçu du maintien 
des changements de comportements. Si possible, 
préciser la cause de la dégradation de latrines, et la 
raison de la reconstruction ou de la modernisation 
d’installations

7 Installation 
de lavage des 
mains

Pourcentage de ménages 
qui disposent et font 
usage d’une installation 
de lavage des mains 
à l’eau et au savon 
opérationnelle située à 
proximité des latrines

–	� Observation sur le terrain d’un échantillon de 
communautés certifiées dans une ou plusieurs 
zones géographiques précises et sur une période 
donnée

–	� Questionnaire à faire remplir par un échantillon de 
ménages représentatif 

–	� Dans la mesure du possible, user d’observations 
directes et d’informations autodéclarées concernant 
l’utilisation des latrines

8 Pratiques 
relatives au 
lavage des 
mains

Pourcentage de ménages
sondés qui déclarent
toujours se laver les 
mains
avec du savon ou des 
cendres à des
moments critiques

–	� Observation sur le terrain d’un échantillon de 
communautés certifiées dans une ou plusieurs 
zones géographiques précises et sur une période 
donnée

 

4	 Il est recommandé de procéder à une triangulation des données pour la plupart des facteurs analysés. Nous conseillons ainsi d’associer les 
observations de terrain, les entretiens avec les informateurs clés et les sondages effectués auprès d’un échantillon représentatif de ménages. Dans 
certains cas, il peut aussi être judicieux de constituer des groupes de discussion et/ou de mener une étude documentaire, en prenant notamment en 
compte les directives nationales sur la défécation à l’air libre, les procès-verbaux des réunions des comités EAH et/ou des conseils locaux, etc.
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LISTE DES FACTEURS RELATIFS À LA DURABILITÉ DE 
L’ASSAINISSEMENT 

Remarque : les facteurs représentent des points d’intérêt qui peuvent être mesurés par de nombreux 
indicateurs distincts. Ils s’accompagnent donc d’indicateurs indirects qui permettent de mieux les 
comprendre. Les indicateurs figurant dans le tableau ci-dessous ne sont fournis qu’à titre indicatif 
et ne sauraient être exhaustifs.

Nº
Facteur de 
durabilité Indicateur(s) suggéré(s)

Principales sources de 
données et techniques de 
collecte de données5

Outil de 
suivi Commentaires

A Au niveau de la communauté :

1 Présence d’eau pour 
construire, réparer ou 
nettoyer les latrines 

–	� Pourcentage de ménages qui 
déclarent disposer d’un accès 
adéquat à l’eau pour nettoyer 
les latrines

–	� Observation sur le terrain d’un 
échantillon de communautés 
certifiées dans une ou plusieurs 
zones géographiques précises et 
sur une période donnée

–	� Entretien avec un informateur 
clé : chefs de ménage pouvant 
donner le point de vue des 
usagers

–	� Entretien avec un informateur 
clé : personne participant direc-
tement à la gestion (membre du 
comité EAH/comité d’assainis-
sement) au moment de la visite

Contrôle 
de la 
durabilité

Ce facteur englobe la disponibilité, l’acces-
sibilité/la distance, le fonctionnement et 
l’accessibilité économique de l’eau

2 Construction résiliente 
des latrines

–	� Pourcentage de ménages 
dont les latrines ont été 
endommagées ou détruites au 
cours de l’année précédente à 
cause de pluies torrentielles, 
d’affaissements du sol ou 
d’autres événements

–	� Proportion/pourcentage de 
latrines qui ont été réparées/
reconstruites dans le mois 
suivant leur saturation ou leur 
endommagement

–	� Observation sur le terrain d’un 
échantillon de communautés 
certifiées dans une ou plusieurs 
zones géographiques précises et 
sur une période donnée

–	� Entretien avec un informateur 
clé : chef de ménage pouvant 
donner le point de vue des 
usagers

–	� Entretien avec un informateur 
clé : personne participant direc-
tement à la gestion (membre du 
comité EAH/comité d’assainis-
sement) au moment de la visite

–	� Questionnaire à faire remplir 
par un échantillon de ménages 
représentatif

Contrôle 
de la 
durabilité

–	� La terre et le sol peuvent présenter 
les caractéristiques suivantes : pas de 
vulnérabilité aux inondations, surface non 
rocailleuse, terrain sablonneux, nappes 
phréatiques peu profondes, etc.

–	� Le climat peut présenter les caractéris-
tiques suivantes : pas de pluies torren-
tielles, ouragans saisonniers, etc.

–	� Évaluer la qualité de la conception et de 
l’emplacement. 

3 Consentement à 
payer/priorisation 
de l’assainissement 
parmi les postes de 
dépenses

–	� Pourcentage de ménages qui 
déclarent que l’assainissement 
fait partie de leurs principales 
priorités 

–	� Proportion/pourcentage de 
latrines qui ont été réparées/
reconstruites/modernisées au 
cours de l’année précédente 
(ou depuis la vérification de 
l’élimination de la défécation à 
l’air libre)

–	� Questionnaire à faire remplir 
par un échantillon de ménages 
représentatif

–	� Entretien avec un informateur 
clé : personne participant direc-
tement à la gestion (membre du 
comité EAH/comité d’assainis-
sement) au moment de la visite

Contrôle 
de la 
durabilité

4 Existence d’une entité 
communautaire com-
pétente, dynamique et 
soutenue par les res-
ponsables locaux en 
vue du renforcement 
des normes sociales 

–	� Pourcentage de communautés 
où un comité/une association/
une personne mène des 
actions (réunions régulières 
et prise de mesures) et assure 
la promotion continue de 
l’assainissement

–	� Observation sur le terrain d’un 
échantillon de communautés 
certifiées dans une ou plusieurs 
zones géographiques précises et 
sur une période donnée

–	� Entretien avec un informateur 
clé : chefs de ménage pouvant 
donner le point de vue des 
usagers

–	� Entretien avec un informateur 
clé : personne participant direc-
tement à la gestion (membre du 
comité EAH/comité d’assainis-
sement) au moment de la visite

Contrôle 
de la 
durabilité

–	� L’entité communautaire peut être un 
comité d’assainissement, un comité EAH, 
un autre comité, une assemblée générale 
responsable des questions EAH, etc.

–	� Pour être compétents, les comités doivent 
être correctement formés et disposer des 
moyens nécessaires

–	� Pour rester dynamiques, les comités 
doivent se réunir régulièrement, prendre 
des décisions de façon participative, 
prendre des mesures, etc.

–	� Les responsables locaux peuvent être les 
chefs locaux, les autorités locales, etc.
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Nº
Facteur de 
durabilité Indicateur(s) suggéré(s)

Principales sources de 
données et techniques de 
collecte de données5

Outil de 
suivi Commentaires

5 Accessibilité écono-
mique des latrines 
standard recomman-
dées aux ménages 
dans la zone, ainsi 
que du matériel et des 
services, en tenant 
compte de l’existence 
éventuelle de méca-
nismes de soutien 
financier ou en nature 
pour les foyers plus 
pauvres 

–	� Pourcentage de ménages qui 
déclarent avoir les moyens 
financiers de faire construire 
des latrines 

–	� Pourcentage de ménages 
ayant accès à des mécanismes 
de financement si le besoin 
s’en fait ressentir 

–	� Questionnaire à faire remplir 
par un échantillon de ménages 
représentatif 

–	� Entretien avec un informateur 
clé : personne participant direc-
tement à la gestion (membre du 
comité EAH/comité d’assainis-
sement) au moment de la visite

Contrôle 
de la 
durabilité

–	� Les latrines standard recommandées sont 
celles qui ont été ou sont promues par le 
gouvernement, les autorités locales et les 
ONG

–	� Les mécanismes de soutien financier 
englobent la solidarité communautaire, les 
subventions, le microcrédit, les tontines, 
etc.

6 Qualité de l’exploita-
tion et de la mainte-
nance des latrines

–	� Pourcentage de latrines en 
bon état (y compris d’après un 
examen visuel) 

–	� Observation sur le terrain d’un 
échantillon de communautés 
certifiées dans une ou plusieurs 
zones géographiques précises et 
sur une période donnée

–	� Entretien avec un informateur 
clé : chefs de ménage pouvant 
donner le point de vue des 
usagers

Contrôle 
de la 
durabilité

–	� Pour être en bon état, les latrines doivent 
être propres, lumineuses, sans odeur, etc.

7 Normes sociales fa-
vorisant l’élimination 
de la défécation à 
l’air libre : existence 
de règles locales 
relatives à cette 
pratique et prévoyant 
des sanctions ou 
des récompenses en 
conséquence

–	� Existence de règles locales 
(écrites ou non écrites) 
relatives à l’élimination de la 
défécation à l’air libre et aux 
sanctions et récompenses 
s’appliquant en conséquence

–	� Questionnaire à faire remplir 
par un échantillon de ménages 
représentatif

–	� Étude documentaire, si pos-
sible ; vérification du respect des 
sanctions dans les registres

Contrôle 
de la 
durabilité

–	� L’existence de sanctions sociales et leur 
application est un bon indicateur de la 
présence de normes sociales

–	� Si une évaluation plus longue est effec-
tuée, les questions doivent porter sur les 
signes des attentes empiriques ou norma-
tives. Voir les orientations sur les normes 
sociales et les approches communautaires 
de l’assainissement total (CATS)

–	� P. ex. « Est-ce que la majorité des 
villageois considèrent qu’il faut utiliser 
les latrines ? Si une personne du village 
était surprise en train de faire ses besoins 
à l’air libre, que lui arriverait-il ? » Des 
vignettes peuvent être utiles.

B Au niveau du soutien	

8 Qualité du processus 
de déclenchement

–	� Participation d’un pourcen-
tage élevé de membres de 
la communauté appartenant 
à toutes les catégories, dont 
les hommes, les femmes, 
les enfants, les personnes 
en situation de handicap, 
les personnes issues des 
ménages les plus pauvres, les 
personnes issues des groupes 
minoritaires, les décideurs, 
les leaders d’opinion, les 
personnes âgées, etc.*

–	� Pourcentage de membres 
de la communauté qui se 
souviennent des principaux 
messages transmis lors de la 
phase de déclenchement* 

–	� Questionnaire à faire remplir 
par un échantillon de ménages 
représentatif 

–	� Entretien avec un informateur 
clé : personne ayant participé 
directement au déclenchement

Suivi de 
pro-
gramme 
et contrôle 
de la 
durabilité 
(dans les 
commu-
nautés 
récemment 
certifiées 
exemptes 
de déféca-
tion à l’air 
libre)
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Nº
Facteur de 
durabilité Indicateur(s) suggéré(s)

Principales sources de 
données et techniques de 
collecte de données5

Outil de 
suivi Commentaires

9 Qualité du processus 
de vérification de 
l’élimination de la 
défécation à l’air libre

–	� Participation d’un grand 
nombre (70 %) de membres 
des ménages* 

–	� Une liste contenant des cri-
tères clairs a été utilisée dans 
le cadre de la certification* 

–	� Lors de la vérification, des 
visites ont été rendues à un 
grand nombre de ménages et 
dans de nombreuses zones 
exemptes de défécation à l’air 
libre* 

–	� D’autres acteurs que les 
membres de la communauté 
(médias, fonctionnaires, 
communautés voisines, etc.) 
ont participé au processus de 
vérification* 

–	� Entretien avec un informateur 
clé : chef de ménage pouvant 
donner le point de vue des 
usagers

–	� Entretien avec un informateur 
clé : personne participant direc-
tement à la gestion (membre du 
comité EAH/comité d’assainis-
sement) au moment de la visite

–	� Étude documentaire, si possible
 

Suivi de 
pro-
gramme 
et contrôle 
de la 
durabilité 
(dans les 
commu-
nautés 
récemment 
certifiées 
exemptes 
de déféca-
tion à l’air 
libre)

 

10 Existence d’activités 
d’aide au suivi 
post-déclenchement, 
et type et qualité de 
ces activités 

–	� Pourcentage de communautés 
où les ONG, les autorités 
locales ou ces deux entités ont 
mené des activités facilitant le 
suivi post-déclenchement

–	� Pourcentage de communautés 
ayant établi un plan d’action 
pour la période suivant la 
certification relative à l’élimi-
nation de la défécation à l’air 
libre 

–	� Pourcentage de districts ayant 
les capacités (ressources 
humaines et financières) 
nécessaires pour contribuer à 
un suivi après l’obtention de la 
certification sur l’élimination 
de la défécation à l’air libre

–	� Questionnaire à faire remplir 
par un échantillon de ménages 
représentatif

–	� Entretien avec des membres du 
comité d’assainissement 

–	� Entretien avec un informateur 
clé : personne participant direc-
tement à la gestion (membre du 
comité EAH/comité d’assainis-
sement) au moment de la visite

–	� Entretien avec des représentants 
du district 

–	� Étude des registres du district, si 
disponibles

Contrôle 
de la 
durabilité

Le soutien post-déclenchement peut consister 
à :
–	� actualiser la carte de la communauté
–	� former des membres de la communauté ou 

des maçons aux techniques de construc-
tion

–	� effectuer des visites croisées et tirer des 
enseignements

–	� former les membres des comités d’assai-
nissement

–	� promouvoir l’assainissement/le secteur 
EAH, etc.

–	� rendre visite aux parties prenantes 
externes

–	� transmettre d’autres messages relatifs 
à l’hygiène et à l’assainissement (p. ex. 
sur le lavage des mains, la gestion des 
excréments des enfants ou la gestion des 
eaux grises et des déchets solides) 

11 Disponibilité et ac-
cessibilité, pertinence 
et attractivité des 
équipements, produits 
et services d’assai-
nissement servant 
à la réparation, à la 
maintenance et à 
l’amélioration des 
latrines

–	� Pourcentage de ménages qui 
déclarent avoir facilement ac-
cès aux équipements, produits 
et services d’assainissement 
(p. ex. dalles, maçons, etc.)

–	� Questionnaire à faire remplir 
par un échantillon de ménages 
représentatif 

–	� Entretien avec un informateur 
clé : membres du comité d’assai-
nissement, chefs de village 

Contrôle 
de la 
durabilité

–	� Ce facteur est difficile à évaluer et requiert 
la constitution d’une liste des équipements 
de base en vue d’une comparaison future

12 Existence d’un 
système de suivi 
opérationnel pouvant 
entraîner la mise 
en place d’actions 
correctives au plus 
bas niveau 

–	� Pourcentage de districts dotés 
d’un système de suivi opéra-
tionnel (c’est-à-dire, permet-
tant de collecter, d’analyser et 
de produire des rapports sur le 
programme d’assainissement)

–	� Pourcentage de communautés 
dotées d’un système de suivi 
opérationnel pouvant entraîner 
la mise en place d’actions 
correctives au plus bas niveau 

–	� Entretien avec des membres du 
personnel du district 

–	� Entretien avec des responsables 
du comité d’assainissement

–	� Entretien avec des membres du 
personnel du district 

–	� Entretien avec des responsables 
du comité d’assainissement

Contrôle 
de la 
durabilité

_

5	 Il est recommandé de procéder à une triangulation des données pour la plupart des facteurs analysés. Nous conseillons ainsi d’associer les 
observations de terrain, les entretiens avec les informateurs clés et les sondages effectués auprès d’un échantillon représentatif de ménages. Dans 
certains cas, il peut aussi être judicieux de constituer des groupes de discussion et/ou de mener une étude documentaire, en prenant notamment en 
compte les directives nationales sur la défécation à l’air libre, les procès-verbaux des réunions des comités EAH et/ou des conseils locaux, etc. 
Les indicateurs marqués par un astérisque (*) s’appliquent UNIQUEMENT AUX COMMUNAUTÉS OÙ L’ÉLIMINATION DE LA DÉFÉCATION À L’AIR 
LIBRE A ÉTÉ VÉRIFIÉE AU COURS DES DEUX DERNIÈRES ANNÉES
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LISTE DES INDICATEURS CLES DE SERVICES RELATIFS À 
L’APPROVISIONNEMENT EN EAU, À L’ASSAINISSEMENT ET À 
L’HYGIÈNE AU SEIN DES ÉCOLES ET DES ÉTABLISSEMENTS DE 
SOINS DE SANTÉ

Pour en savoir plus sur le suivi et les définitions des indicateurs élaborés par l’Équipe spéciale 
mondiale chargée du suivi EAH au sein des écoles dans le cadre des ODD, réunie à l’initiative du 
Programme commun OMS/UNICEF de suivi de l’approvisionnement en eau, de l’assainissement et 
de l’hygiène (JMP)6, se référer aux questions et indicateurs de base destinés au suivi EAH au sein des 
écoles dans le cadre des ODD et aux questions et indicateurs de base destinés au suivi EAH au sein 
des établissements de soins de santé, ces deux documents ayant été publiés par le JMP en 2016. 
Ces documents se fondent sur les normes mondiales actuelles7, les normes nationales existantes, 
les questions posées dans le cadre de recensements nationaux et d’enquêtes internationales, les 
recommandations mondiales concernant le suivi EAH dans les écoles8 et les critères normatifs des 
droits de l’homme : disponibilité, acceptabilité, accessibilité et qualité.

Nº Critère Indicateur(s)
Principales sources de données et 
techniques de collecte de données9 Commentaires

1 Approvisionnement 
en eau des 
écoles
et des établissements
de santé

Pourcentage d’écoles/
d’établissements de santé 
disposant d’un nombre suffisant 
de points d’eau fournissant de 
l’eau tout au long de l’année, 
conformément aux normes 
nationales

Dans les écoles de l’échantillon :
–	� Observation d’un échantillon d’écoles pour 

vérifier si l’eau y est disponible au moment 
de la visite

–	� Entretiens avec des informateurs clés : 
enseignants directeurs d’école ou 
enseignants responsables des installations 
sanitaires

–	� Entretiens avec des informateurs clés : 
enfants

–	� Le point d’eau doit se situer dans l’enceinte de 
l’établissement.

–	� S’applique aux niveaux d’enseignement 
préscolaire, primaire et secondaire.

Assainissement
au sein des écoles
et des établissements
de santé

Pourcentage d’écoles/
d’établissements de santé 
qui possèdent un nombre 
suffisant de latrines améliorées, 
privatives, opérationnelles et 
hygiéniques/propres conformes 
aux normes nationales

Dans les écoles de l’échantillon :
–	� Entretiens avec des filles et des garçons 

– notamment en situation de handicap 
– qui utilisent les latrines, et avec les 
enseignants/responsables des installations 
sanitaires

–	� Groupes de discussion avec des filles et 
des garçons (mixtes ou non mixtes selon le 
besoin)

–	 Observation directe des latrines de l’école

–	� Au moment de la visite, les portes ne sont pas 
verrouillées ou une clé est toujours disponible, 
les latrines ne sont pas cassées ni bouchées, 
de l’eau est constamment disponible pour 
permettre de tirer la chasse et les portes 
peuvent être verrouillées de l’intérieur sans 
laisser de larges interstices

–	� Les installations sont accessibles à tous les 
élèves, y compris aux plus jeunes et ceux en 
situation de handicap, et répondent aux besoins 
d’hygiène menstruelle des filles

–	� S’applique aux niveaux d’enseignement 
préscolaire, primaire et secondaire

Installations de 
lavage des mains 
dans les écoles et 
les établissements 
de santé

Pourcentage d’écoles/
d’établissements de santé qui 
disposent et font usage d’un 
nombre suffisant d’installations 
opérationnelles de lavage des 
mains à l’eau et au savon

Dans les écoles de l’échantillon :
–	� Observation d’un échantillon d’écoles 

pour vérifier si l’eau et le savon y sont 
disponibles au moment de la visite

–	� Entretiens avec des informateurs clés : 
enfants

6	 L’équipe spéciale, constituée dans le cadre d’une adhésion ouverte, se composait de plus de 40 experts EAH pour les écoles. Elle s’est réunie toutes 
les deux semaines sur une période de trois mois. Un accord a été finalisé lors d’une réunion du Groupe d’experts organisée par le JMP les 20 et 
21 juin 2016, et consigné dans le compte rendu de la réunion : http://www.wssinfo.org/fileadmin/user_upload/resources/EAH in schools-Expert-Group-
Meeting-June-2016-Report_FINAL.pdf 

7	 OMS, 2010, Normes relatives à l’eau, l’assainissement et l’hygiène en milieu scolaire dans les environnements pauvres en ressources
8	 UNICEF, 2011, Outils de suivi des programmes d’eau, assainissement et hygiène (EAH) dans les écoles
9	 Pour tous les indicateurs, un échantillon de points d’eau dans une ou plusieurs zones géographiques précises et sur une période donnée. 

L’échantillonnage doit prévoir une marge d’erreur de 5 à 7 %, un niveau de confiance de 90 à 95 %, et une distribution des réponses de 50 % (pour 
calculer la taille de l’échantillon, utiliser l’outil accessible à l’adresse suivante : http://www.raosoft.com/samplesize.html). 	  
Pour que le contrôle soit représentatif du programme, le calcul doit être effectué pour tous les villages contrôlés. 
Si l’on cherche à obtenir la représentativité à l’échelle nationale, le calcul doit être effectué sur un échantillon de villages. L’échantillonnage doit prévoir 
une marge d’erreur de 5 à 7 %, un niveau de confiance de 90 à 95 %, et une distribution des réponses de 50 % (pour calculer la taille de l’échantillon, 
utiliser l’outil accessible à l’adresse suivante : http://www.raosoft.com/samplesize.html).	
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LISTE DES FACTEURS DE DURABILITÉ RELATIFS À 
L’APPROVISIONNEMENT EN EAU, À L’ASSAINISSEMENT ET À 
L’HYGIÈNE AU SEIN DES ÉCOLES ET DES ÉTABLISSEMENTS DE 
SOINS DE SANTÉ

Remarque : les facteurs représentent des points d’intérêt qui peuvent être mesurés par de nombreux 
indicateurs distincts. Les indicateurs figurant dans le tableau ci-dessous ne sont fournis qu’à titre 
indicatif et ne sauraient être exhaustifs10.

Nº Facteur de durabilité Indicateur(s) suggéré(s)

Principales sources de 
données et techniques de 
collecte de données11 Outil de suivi Commentaires

A. AU NIVEAU DE L’ÉCOLE/DU CENTRE DE SANTÉ

1 Participation des acteurs 
locaux à la planification, 
à la mise en œuvre et au 
contrôle des installations 
EAH (ces acteurs 
incluent les comités de 
gestion des écoles, les 
associations parents-
élèves, les élèves, les 
agents de santé et 
tout autre acteur local 
concerné)

–	� Pourcentage d’écoles où les acteurs 
locaux sont activement impliqués 
dans la planification, la mise en œuvre 
et le contrôle des installations EAH

–	� Entretiens avec des 
informateurs clés : 
responsables d’école, 
responsables EAH attitrés 
d’une école ou d’un 
établissement de santé et 
élèves délégués

–	� Groupes de discussion et/
ou entretiens structurés avec 
des enseignants, des élèves, 
des parents et des agents de 
santé

Suivi du projet 
et contrôle de la 
durabilité

La participation doit être active
et toujours pertinente.

2 Qualité de la conception, 
de la construction et du 
contrôle qualité tout au 
long du processus
/ Autre facteur 
possible : Qualité/bon 
fonctionnement des 
installations

–	� Pourcentage de points d’eau 
construits par un professionnel 
qualifié

–	� Pourcentage d’installations qui étaient 
en bon état d’après les enquêtes 
sanitaires

–	� Contrôle sur le terrain d’un 
échantillon de systèmes 
d’approvisionnement en eau 
et d’installations sanitaires 
dans une ou plusieurs zones 
géographiques précises et 
sur une période donnée, au 
moyen d’enquêtes sanitaires

–	� Examen de la documentation 
relative à la qualité du 
processus

–	� Entretien avec un informateur 
clé : personne la plus 
directement responsable du 
fonctionnement, de l’entretien 
ou de la réparation des 
installations EAH

Suivi du projet 
et contrôle de la 
durabilité

–	� La terre et le sol 
peuvent présenter les 
caractéristiques suivantes : 
pas de vulnérabilité aux 
inondations, surface 
non rocailleuse, terrain 
sablonneux, nappes 
phréatiques peu profondes, 
etc.

–	� Le climat peut présenter les 
caractéristiques suivantes : 
pas de pluies torrentielles, 
ouragans saisonniers, etc.

–	� Évaluer la qualité de 
la conception et de 
l’emplacement.

3 Satisfaction des attentes 
des usagers

–	� Pourcentage d’écoles où les filles 
et les enfants à mobilité réduite 
déclarent avoir accès à des 
installations EAH adaptées à leurs 
besoins et à en faire usage

–	� Entretien avec un informateur 
clé : filles ou enfants à 
mobilité réduite

Suivi du projet 
et contrôle de la 
durabilité

4 Existence de clubs EAH 
dans les écoles pour 
encourager les élèves à 
pratiquer et promouvoir 
le lavage des mains, à 
boire de l’eau potable et 
à préserver la propreté et 
l’hygiène des toilettes/
latrines

–	� Nombre d’écoles où des clubs EAH 
constitués d’élèves se réunissent 
régulièrement pour promouvoir le 
changement des comportements 
dans le secteur EAH et renforcer les 
programmes scolaires

–	� Observation directe des 
activités menées par les clubs 
EAH dans les écoles d’une 
zone géographique donnée

–	� Registres des activités
–	� Entretiens avec des 

informateurs clés : 
enseignants et élèves jouant 
le rôle de coordonnateurs des 
communautés et du secteur 
EAH

Les clubs EAH doivent être
institutionnalisés au sein des
écoles dans un objectif de
durabilité.
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Nº Facteur de durabilité Indicateur(s) suggéré(s)

Principales sources de 
données et techniques de 
collecte de données11 Outil de suivi Commentaires

5 Qualité de l’exploitation 
et de la maintenance des 
installations EAH dans 
les écoles

–	� Pourcentage d’écoles et 
d’établissements de soins de 
santé ayant désigné une personne 
responsable de la maintenance des 
installations EAH

–	� Pourcentage d’écoles et 
d’établissements de soins de 
santé qui allouent un budget à la 
maintenance des installations EAH

–	� Pourcentage d’écoles et 
d’établissements de soins de santé 
qui ont utilisé des budgets pour la 
maintenance des installations EAH

–	� Entretiens structurés avec 
des directeurs d’école, 
responsables de clinique, 
membres de comités

–	� Étude documentaire

Suivi du projet 
et contrôle de la 
durabilité

Ces budgets réservés 
à l’exploitation et à la 
maintenance visent à assurer 
l’entretien et la durabilité des 
installations et proviennent 
des subventions des écoles, 
des fonds des ministères de 
l’éducation et de la santé, 
des recettes locales ou des 
contributions des parents

6 Disponibilité de matériel 
de nettoyage pour 
la maintenance des 
toilettes et latrines à 
fosse

Pourcentage d’écoles et d’établissements 
de soins de santé possédant un stock de 
matériel de nettoyage le jour de la visite

–	� Contrôle sur le terrain/
observation

Suivi du projet 
et contrôle de la 
durabilité

Les fournisseurs et le matériel 
doivent être disponibles 
localement

7 Au niveau de 
l’établissement, 
disponibilité de 
capacités locales 
pour la surveillance et 
la maintenance des 
installations EAH

Pourcentage d’écoles et d’établissements 
de soins de santé où des enseignants, 
des comités, des clubs et des agents de 
santé sont formés à la planification, à la 
budgétisation, à la mise en œuvre et au 
suivi des activités et installations EAH

–	� Entretiens structurés avec 
des directeurs d’école, 
responsables de clinique, 
membres de comités ; groupes 
de discussion

Suivi du projet 
et contrôle de la 
durabilité

Les directeurs d’école, 
responsables de clinique et 
membres de comités/clubs 
EAH ont été formés et doivent 
posséder des connaissances et 
des compétences transférables

8 Intégration des 
pratiques EAH dans les 
règles et habitudes de 
l’établissement

Pourcentage d’écoles et d’établissements 
de santé où des pratiques telles que 
le lavage des mains ou le traitement 
de l’eau et d’autres pratiques EAH 
sont prévues dans le règlement et/ou 
régulièrement appliquées, par exemple 
avant les repas

–	� Examen des règlements et 
emplois du temps affichés 
dans les établissements, 
étayé par des observations 
et des entretiens avec les 
enfants, les enseignants ou 
d’autres informateurs clés

Suivi du projet 
et contrôle de la 
durabilité

B. AU NIVEAU DE L’ÉTAT

9 Allocation de budgets 
annuels adéquats 
aux écoles et aux 
établissements de soins 
de santé pour la création 
de nouvelles installations 
EAH et la maintenance 
des installations 
existantes

–	� Nombre d’écoles et d’établissements 
de soins de santé auxquels des 
budgets sont alloués pour la création 
de nouvelles installations EAH et 
la maintenance des installations 
existantes

–	� Examen des budgets 
des écoles d’une zone 
géographique donnée

Contrôle de
durabilité

10 Intégration du 
secteur EAH dans les 
systèmes d’information 
sur la gestion des 
établissements 
d’enseignement 
(SIGE) et les systèmes 
d’information sanitaire 
(SIS)

–	� Nombre d’écoles et d’établissements 
de soins de santé où l’efficacité de 
la surveillance est renforcée par 
l’intégration du secteur EAH dans les 
SIGE/SIS12

–	� Pourcentage d’écoles et 
d’établissements de soins de santé 
qui saisissent régulièrement les 
indicateurs EAH dans les SIGE/SIS

–	� Analyse des données tirées 
des systèmes d’information 
sur la gestion

Contrôle de
durabilité

Les SIGE et les SIS sont 
des systèmes de gestion de 
l’information qui permettent 
de suivre les interventions 
menées dans les écoles et les 
établissements de soins de 
santé

11 Réalisation de contrôles 
réguliers par les bureaux 
locaux responsables de 
la santé et de l’éducation

–	� Nombre d’écoles et d’établissements 
de soins de santé disposant de 
rapports sur les inspections

–	� Entretiens avec des 
informateurs clés

–	� Examen des documents 
disponibles sur les 
inspections, le cas échéant

Contrôle de
durabilité

10	 Il est recommandé de procéder à une triangulation des données pour la plupart des facteurs analysés. Nous conseillons ainsi d’associer les 
observations de terrain, les entretiens avec les informateurs clés et les sondages effectués auprès d’un échantillon représentatif d’établissements. 
Dans certains cas, il peut aussi être judicieux de constituer des groupes de discussion et/ou de mener une étude documentaire, en prenant 
notamment en compte les directives nationales sur le secteur EAH dans les écoles, les règles/normes relatives aux installations dans les écoles/
établissements de santé et/ou du conseil local, les accords conclus avec les prestataires de services, etc.

11	 Il est recommandé de procéder à une triangulation des données pour la plupart des facteurs analysés. Nous conseillons ainsi d’associer les 
observations de terrain, les entretiens avec les informateurs clés et les sondages effectués auprès d’un échantillon représentatif de ménages. Dans 
certains cas, il peut aussi être judicieux de constituer des groupes de discussion et/ou de mener une étude documentaire, prenant notamment en 
compte les directives nationales sur la défécation à l’air libre, les procès-verbaux des réunions des comités EAH et/ou des conseils locaux, etc. 
Les indicateurs marqués par un astérisque (*) s’appliquent UNIQUEMENT AUX COMMUNAUTÉS OÙ L’ÉLIMINATION DE LA DÉFÉCATION À L’AIR 
LIBRE A ÉTÉ VÉRIFIÉE AU COURS DES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

12	 Se référer aux orientations du JMP.
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Empowered lives. 
Resilient nations. 


